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Le Moniteur publie le rapport et le décret qui suivent : 

APPORT A L'EMPEREUR. 

le tournai La Bretagne, publié à Saint-Brieuj, ex-
dedans son numéro du samedi 11 février, que, « au 

moment où, suivant ce journal, le revirement inexpli-

' cable qui vient de s'opérer dans les hautes régions du 

" Pouvoirj jetait l'alarme et la consternation dans tous 

" les cœurs catholiques, plusieurs députés, des plus sin-

« cèrement dévoues jusqu'ici à la Dynastie et à la politi-

« que impériales, se seraient rassemblés spontanément à 

a Paris des points les plus éloignés de la France, et se 

« seraient concertés entre eux sur les moyens de faire 

« parvenir la vérité jusqu'au pied du Trône. » 

« Comme résultat de ce concert, le journal donne sous 

forme d'adresse signée par trois membres du Corps lé-

gislatif une sorte de protestation contre la politique sui-

vie par votre Gouvernement dans la question romaine. Ce 

document se termine par ces mots : « C'est pour vous, 

« Sire, c'est pour votre Dynastie que nous déplorons l'in-

« certitude qui règne en ce moment, et qui, eu se prolon-

n géant, séparerait de vous tous les catholiques sin-

« cères. 
« Le journal ajoute : « La seule réponse qu'aient re-

« çue les signataires de cette adresse a été la suppression 

« del'Univers; leur incertitude a cessé. » 

«Jenevous propose pas, Sire, d'examiner jusqu'à 

jnel point cette séparation qu'on proclame s'accorde avec 

le ferment de fidélité à l'Empereur que prêtent les mem-

bres du Corps législatif. Votre Majesté peut en tout cas 

tenir pour certain que si les populations au nom desquel-

les parlent ces trois députés étaient consultées, ce serait 

d'eux, et non de l'Empereur, qu'elles se sépareraient 

Mais je n'appelle aujourd'hui votre attention que sur le 

journal qui a donné à cette manifestation le concours de 
sa publicité. 

« Dans une question où vos intentions et vos actes sont 

M violemment méconnus et calomniés par l'esprit de par-

ti; où l'on s'obstine à oublier tout ce que vous avez fait 

depuis dix ans pour protéger la religion en France et à 

«orne; où, confondant à dessein le spirituel avec le tem-

porel, Je dogme avec la politique, on présente aux yeux 

des simples les plus sages conseils comme une spolia-

*MI, la plus infatigable bienveillance comme de l'hypo-

crisie, la longanimité que montre votre Gouvernement 

wntre tant d'attaques injustes et passionnées doit avoir 

ne limite. Il est impossible de tolérer qu'au sein de ces 

Populations bretonnes, à la fois si pieuses et si dévouées 

' ™Per™t on sème ouvertement et comme officielle-
ment des divisions intestines, on essaye d'abuser leur foi, 

e leur présenter comme ennemi du temporel du Saint-

lni. Presclue du Saint-Père lui-même, le Prince qui 
a rendu R

ome
 et ne cesse de l'y protéger. 
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Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Monlargis (Loiret), M. Pompei, procureur impérial prè-i le 
si^gi de Gien, en remplacement de M. Maîtrejean, qui a été 
nommé procureur impérial à Carcassonnc. 

Juge au Tribunal de première instance de Rouen (Seine-In-
férieure), M. Thil, substitut du procureur impérial près le 
même siège, enjremplacement de M. de Glos, qui a été nommé 

conseiller. 
Substitut du procureur impérial prèi le Tribunal de pre-

mière instance de Rouen (Seine-inférieure), M. Gaillard, subs-
titut du procureur impérial près le siège de Laon, en rempla-
cement de M. Thil, qui est nommé juge. 

Juge au Tribunal de première instance de Wissembourg 
(Bas-Rhin), M. Lauth, juge de paix du canton de Savenie, 

doceur en droit, en remplacement de M. de Schauenburg, 

démissionnaire. 
Juge au Tribunal de première instance de Wissembourg 

(Bas-Rhin), M. Stoffel, juge suppléant au siège de Sarregue-
mines, «n remplacement de M. Rigaut, démissionnaire. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Tou-
louse (Haute-Garonne), M- Vieu (Jean-François-Aimé), avocat, 
en remplacement de M. d'André, démissionnaire. 

Voici les états de services des magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

M. Pascault jage suppléant à Loudun ; — i novembre 
18")0, substitut à MoiHinonlion ; — 19 janvier 1853, jugea 
Napoléon'VeiiJée; — 5 avril 1856, vice-présideut au même 
siège. 

M. Pompei : 1er avril 1854, substitut à Chambon ; — 15 
novembre 1854, substitut à Blois; — 19 décembre 1855, sub-
stitut à Orléans; — 20 juillet 1858, procureur impérial à 

Gien. 

M. Thil : 21 novembre 1850, substitut à Louviers; — 14 
avril 1852, substitut à Evreux ; — 10 janvier 1855, snbstitut 

à Rouen. 

M. Gaillard : 22 septembre 1856,'substitut à Laon. 

M. Stoffel : 3 ^février 1855, juge-suppléant à Sarregue-

mines-

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audiences du 14 février. 

RÉCLAMATION PAR M. SAINT-SALVI D'UNE LOGE AU THEATRE-

ITALIEN. — CONDAMNATION CONTRE M. CALZADO A DES 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — POINT DE DEPART DE CES DOM-

MAGES-INTÉRÊTS. 

Les dommages-intérêts alloués par jugement, confirme' sur 
appel, pour réparation du préjudice devant résulter du 
retard dans l'exécution, courent, non du jour de l'arrêt 
confirmatif, mais du jour du jugement, sans qu'on puisse 
objecter à celui qui profite de la condamnation qu'il n'a 
pas, sur l'appel, pris des conclusions additionnelles pour 
raison du préjudice éprouvé dans l'intervalle du jugement 

et de l'arrêt. 

Nous avons rendu compte d'un procès jugé par la 1" 

chambre de la Cour, entre M. Saint-Salvi et M. Calzado, 

directeur du Théâtre-Italien. Il s'agissait d'une loge de 

neuf places avec salon, dont, par une convention du 10 

juillet 1856, la jouissance avait été attribuée à M. Saint-

Saki jusqu'à la fia du privilège de M. Calzado. 

Au mois d'octobre dernier, M. Calzado avait cru pou-

voir s'emparer de cette loge,- et avec l'intervention d'un 

serrurier il en avait changé la serrure et la clé. 

A la suite de réclamations infructueuses et de procès-

verbaux dressés pour constater le fait, M. Saint-Salvi a 

fait assigner M. Calzado devant le Tribunal de première 

instance, qui, le 16 novembre 1859, a rendu un jugement 

dont le dispositif, seul utile à faire connaître, est ainsi 

conçu : • 

« Le Tribunal, 
« Déclare que Saint Salvi a droit à l'entière disposition de 

la loge et du salon dont il s'agit jusqu'à l'expiration du 
privilège de Calzado, c'est-à-dire jusqu'au 20 octobre 1862 ; 

« Ordoone, en conséquence, que Calzado sera tenu, dans 
les vingt-quatre heures du présent jugement, de remettre 
Saint-Salvi en possession et jouissance desdits loge et salon; 

« Sinon et faute par lui de ce faire dans ledit délai et icelui 
passé, autorise Saiut-Salvi à reprendre lesdites possession et 
jouissance avec l'assistance du commissaire de police ; 

« Condamne Calzado à payer à Saint-Salvi la somme de 
500 francs pour indemnité de la privation par lui subie jus-

qu'à ce jour des loge et salon en litige; 
« Le condamne en outre à lui payer la somme de 72 francs 

par chaque représentation où Saiut-Salvi pourra ultérieure-
ment être privé de la disposition des mêmes loge et salon ; 

« Condamne Calzado aux dépens. » 

Sur l'appel interjeté par M. Calzado, la Cour, à la date 

du 2 décembre 1859, a rendu un arrêt par lequel, adop-

tant purement et simplement les motifs desdits premiers 

juges, elle confirme leur décision. 
Sur l'exécution de ces jugement et arrêt, une difficulté 

a été soulevée par M. Calzado. 

Après avoir, le 6 décembre, offert la remise de la cle 

de la loge, il a prétendu n'avoir, en fait de dommages-

intérêts, à payer que les 500 fr. accordés à M. Saint-Salvi 

par le jugement jusqu'au jour de ce jugement, et n'être 

aucunement tenu des 72 fr. par chaque représentation 

ayant eu lieu depuis cette époque jusqu'au 6 décembre, 

jour où il avait satisfait à la décision de la justice. 
Me Massu, son avocat, a soutenu cette prétention. Sui-

vant lui, la condamnation de 72 fr. par chaque représen-

letion a été pronoucée à titre de contrainte ou de sanction 

pénale. M* Massu a invoqué, dans sa discussion, divers 

documents conformes de doctrine et de jurisprudence, 

basés sur le principe que l'appel est suspensif de l'exécu-

tion du jugement. (Dallez, Rép. p. 209; 1211, 12 2, 

1213- Tallandier, de l'Appel,p. 347; cass., 12 juin 1810; 

Carré'et Chauveau, t. IV, p. 150; Bioche et Goujet t. 1 

p. 395 ; arrêt de la 3° chambre de la Cour de Pans, du 31 

décembre 1859.) 

M' Massu, combattant l'objection tirée de ce que, dans ce 
svstème M. Saint-Salvi n'obtiendrait aucune indemnité pour 
il privation de sa loge depuis le jugement a fait observer 

qu'il avait dépendu de celui-ci de se mettre a 1 abri d une el a 
conséquence en formant devant la Cour, aux fermes de article 
464 du même Code, une demande en dommages-mtérêts pour 

le préjudice postérieur au jugement. 

i M broute* .voue de M. Saint-Salvi, a répondu qu'il ne 
| s agissait pas dune contrainte ou sanction pénale, ma's de 

dommages-intérêts accordés pour la réparation d'un pr. indice 
épronvé par M. Saint-Salvi. 

Il a fait remarquer que, si la prétentiou de M. Calzado était 
accueillie, il arriverait que, non-seulement M. Saint-Salvi 
privé de sa loge, aurait éprouvé un dommage qui ne serait 
pas répare, mais que, de plus, M. Calzadoaurait fait un profit 
en se servant de la loge dans l'intervalle. 

M* Derculède a soutenu que la disposition du jugement con-
damnant 11. Calzado à payer, en sus des 500 fr. alloués jus-
qu'au 16 novembre, ude somme de 72 fr. par chaqua repré-
sentation ultérieure, n'avait rien de comminatoire ; que cette 

disposition était précise et absolue, et que, dans cet état de 
choses, il n'y avait point eu à demander à la Cour, lorsque le 
procès avait été plaidé devant elle sur la question de la loge, 
ce que déjà le jugement accordait suffisamment. 

Il acilé, à l'appui de la distinction par lui faite, entre le 
cas où une condamnation est prononcée à titre de contrainte, 
et le cas uù elle est prononcée à titre de véritables dommages-
intérêts, deux arrêts de la première chambre de la Cour, ren-
dus, l'un le 18, et l'autre le 28 août 1840. 

Ce système de défense a été accueilli par la Cour qui a 

rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Considérant que la demande formée contre Calzado por-
tait exclusivement sur la demande d'une somme de 72 fr. par 

chaque représentation du théâtre Italien pour laquelle ledit 
Calzado retenait une loge réclamée par Saint-Salvi ; 

« Que le Tribunal, en n'admettant pas complètement t our 
le passé cette demande, a décidé que, pour l'avenir, Calzado 
payerait le prix qui en formait l'objet ; que, plus tard, te ju-
gement ayant été confirmé sur l'appel, ladite rétribution de 
72 fr. semble incontestablement acquise à Saint-Salvi ; 

« Considérant que cependant Calzado soutient que cette 
appréciation contient uns estimation du dommage souffert par 
srite de l'appel et pendant le temps qui s'est écoulé entre le 
jugement et l'arrêt; que cette estimation ne pouvait être faite 
que par|la Cour et sur des conclusions prises conformément à 
l'article 46i du Code de procédure ; 

« Considérant que ladite indemnité était demandée devant 
les premiers jugf-s ; qu'ils l'ont accordée, et qne dès lors c'était 
à Gilzado, s'il la trouvait exagérée ou mal à propoa accordée, 
à poser à cet égard des conclusions devant la Cour; que l'in-
timé, ea demandant la confirmation du jugement, a conclu au 
maintien de toutes ses dispositions; que l'arrêt confirmatif a 
fait droit à sa demande dans toutes ses parties, et ne peut 
être l'objet d'aucune modification ; 

« Déboute Calzado de ses fins et conclusions, et le condamne 

aux dépens. » 

COUR IMPÉRIALE D'ORLÉANS (lr« et 2» ch.) réunies). 

(Correspondance particulière de la Gaxettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Dubois, premier président. 

Audiences solennelles des 2 et 3 février. 

CHEMINS DE FER DE DIEPPE ET DE FÉCAMP. DÉLAI 

D'EXÉCDTION DES TRAVAUX. — RÉSOLUTION STIPULÉE EN 

CAS DE RETARD. — DROIT POUR L'ÉTAT DE S'EN PRÉVA-

LOIR A L'EXCLUSION DES ACTIONNAIRES. 

Lorsque l'Etat a concédé une ligne de chemin de fer à une 
compagnie, en stipulant que la ligne serait en exploita-
tion dans le délai de trois ans, et qu'à défaut d'exécution 
dans ce délai la compagnie serait, de plein droit, déchue 
du bénéfice de la concession, c'est l'Etat seul qui peutpn-
voquer cette résolution de plein droit ; les actionnaires ne 
sauraient s'en prévaloir vis à-vis de la compagnie pour 
justifier leur refus d'effectuer le versement de leurs sou-

scriptions. 

En conséquence, la compagnie, qui aurait pu encourir la 
déchéance vis-à-vis de l'Etat, a pu valablement faire ven-
dre à la Bourse les titres des actionnaires en retard sur 
leurs versements, d'après les statuts de la société qui l'au-

torisent dans ce cas. *?ïw5*-
Le 15 septembre 1845, l'Etat accorda à une société 

anonyme, constituée à cet effet, la concession du chemin 

de fer de Dieppe et de Fécamp. Le cahier des charges an-

nexé à l'acte de concession stitpulait (art. 31) que lesdeux 

lignes seraient achevées et en exploitation dans un délai 

de trois ans, à peine de déchéance de plein droit de la 

concession. 
Aux termes de l'article 9 des statuts réglant les rap-

ports des associés entre eux, le fonds social était divisé 

en 36,000 actions de 500 fr. chacune, dont le montant de-

vait être versé par dixièmes, aux époques fixées par la 

compagnie. AJ défaut de paiement, la compagnie avait le 

droit de faire vendre l'action aux risques et périls de 

l'actionnaire en retard, à la seule condition, pour tout dé-

lai et pour toute formalité, de ne faire cette vente que 

quinze jours après un avertissement inséré dans les jour-

naux avec les numéros des actions. 

En novembre 1845, le second dixième fut appelé ; 

2,045 actions n'y répondirent pas. En juillet 1846, le 

troisième versement fut appelé, 3,965 actions furent en 

retard; enfin, au quatrième versement, le nombre des 

actions en retard d'effectuer leurs versements s'éleva à 

10,278. 
Le déficit que ces refus de versements produisirent 

dans la caisse sociale mit la compagnie hors d'état de faire 

face aux dépenses nécessitées par la construction simul-

tanée des deux lignes de Dieppe et de Fécamp ; elle poua-

sa avec activité les travaux sur la ligne de Dieppe, qui 

promettait de plus grands bénéfices, en suspendant mo-

mentanément les travaux sur la ligne de Fécamp. Une as-

semblée d'actionnaires, réunis le 30 avril 1847, décida 

qu'il serait sursis aux travaux de l'embranchement de Fé-

camp. . ■ 
Ce fut alors que le cinquième versement fut appelé, le 

11 mai 1847. 10,278 actions ne payèrent pas; pour le 

sixième versement, il y en eut 14,752. 
A raison de ces faits, le gouvernement, par une loi du 

9 août 1847, prorogea de dix-huit mois le délai accordé 

à la compagnie pour l'achèvement des deux lignes con-

cécités. 
Le conseil d'administration poursuivit contre les retar-

dataires l'exécution du pacte social ; il fit, au mois de 

septembre 1847, les insertions prescrites par l'article 9 

des statuts ; et les actions en retard furent vendues à la 

Bourse en décembre 1847. 
La vente de ces actions a donné lieu à de nombreux 

procès, qu'il est nécessaire d'indiquer pour apprécier 

l'importance de la décision qui vient d'être rendue par la 

Cour d'Orléans. 

Une première instance fut intentée par les sieurs Freret 

et consorts, tous habitants de Fécamp, qui, en cette qua-

lité surtout, invoquaient comme cause de résolution du con-

trat l'inexécution de la ligne de Fécamp dont l'établissement 

avait été la cause déterminante de leur entrée dans la so-
ciété. 

La Cour de Paris, par arrêt du 26 avril 1850, décida 

que la majorité des actionnaires avait pu valablement mo-

difier le pacte social et autoriser la non-confection de 

l'embranchement de Fécamp, et en conséquence débouta 

les sieurs Freret et consorts de leur demande en résolu-

tion. Ceux-ci se pourvurent en cassation, et, le 14 février 

1853, l'arrêt delà Cour de Paris fut cassé, par le motif 

'■' ne pouvait dépendre de la majorité des actionnaires 

e modifier et de restreindre l'affaire sociale. 

La Cour d'Orléans, saisie delà cause par renvoi, a jugé, 

par arrêt du 20 juillet 1853, que, par suite de l'abandon 

de la ligne de Fécamp, il y avait lieu de prononcer la ré-

solution de l'acïfe social, si mieux n'aimait la compagnie 

exécuter les travaux de cette ligne dans un délai de deux 

ans et demi. En vertu de ce droit d'option laissé à la com-

pagnie, les travaux de la ligne de Fécamp ont été suivis et 
mis à fin. 

Une seconde instance fut formée contre les sieurs Ge-

rente et consorts par la compagnie, qui leur demandait le 

paiement de leurs cinq premiers versemenls dont les sous-

cripteurs étaient personnellement responsables d'après les 

statuts, et indépendamment du droit de la compagnie de 

faire vendre les titres en retard à la Bourse. En réponse à 

cette demande, Gerente et consorts soutinrent qu'il y avait 

lieu de prononcer la résolution du pacte social à cause de 

l'inexécution de la ligne de Fécamp. La compagnie opposa 

que Gerente et consorts n'étant plus actionnaires, puis-

qu'ils avaient laissé vendre leurs actions, n'avaient plus 

qualité pour demander cette résolution. 

Une sentence arbitrale du 24 juin 1851, confirmée par 

arrêt de Paris du 4 janvier 1853 accueillit la fin de non 

recevoir soulevée par la compagnie, débouta les action-

naires de leur demande en résolution, et les condamna au 

paiement des sommes réclamées contre eux. 

Gerente seul se pourvut en cassation contre cette déci-

sion. Il était dans une position spéciale : c'était parmi les 

actionnaires expropriés un de ceux qui, en très petit nom-

bre, avaient, au mois d'octobre 1847, protesté contre 

l'expropriation que la compagnie annonçait devoir faire, 

et qui avaient demandé la résolution de leurs engagements 

envers la société. 

Le moyeu du pourvoi du sieur Gerente était fondé suf 

ce que l'arrêt attaqué, en refusant de prononcer la résolu-

tion? du contrat pour cause d'inexécution, avait décidé que 

la vente des actions faite sur Gerente, nonobstant ses pro-

testations, le rendait non recevable à intenter son action. 

La Cour, adoptant ce système, jugea, le 17 avril 1855, 

que l'arrêt de Paris « ayant constaté que Gerente availf 

fait tout ce qui lui était possible pour résister à la dépos-

session par des protestations formelles, motivées sur la 

non-confection du chemin de Fécamp, » n'avait pu appli-

quer à Gerente la clause de déchéance. 

La Cour d'Orléans, statuant le 5 janvier 1856 comme 

Cour de renvoi, débouta Gerente de sa demande en ré-

solution de contrat, mais annula l'expropriation de ses. 

actions faite par la compagnie, malgré sa protestation, 

et, en conséquence, reconnut à Gerente le droit d'avoir 

des actions en nombre égal à celles dont il avait été ex-

proprié, à charge d'effectuer les^versements restant dus à 

cette époque. 
Une troisième instance fut introduite par les sieurs 

Dellorier et consorts à la suite de la protestation du mo;a 

d'octobre 1847 dont il a été parlé plus haut. Le 4 août 

1853 seulement, intervint! une sentence arbitrale, con-

firmée par arrêt de Paris du 5 décembre 1854, qui 

déclara lafsociété résolue,isauf le droit d'option pour la 

confection de la ligne de Fécamp, dans les termes de 

l'arrêt d'Orléans du 20 juillet 1853 ; et, en cas d'option, 

la compagnie était condamnée à restituer à Dellorier et 

consorts des actions en nombre égal à celles dont ils 

avaient été expropriés, à la charge de faire certaines jus-

tifications établissant qu'ils avaient bien, au mois d'oc-

tobre 1847, toutes les actions qu'ils présenteraient à la 

compagnie en vertu de la décision. 

Dellorier et consorts se pourvurent en cassation, ea 

invoquant deux moyens : 1° que l'arrêt attaqué n'avait 

pas pu prononcer une résolution du contrat condition-

nelle subordonnée au droit d'option de la compagnie ; 2* 

qu'il avait mis à la charge des actionnaires des justifica-

tions contraires à l'article 1315 du Code Napoléon, parce 

qu'elles se rattachaient à des exceptions de libération in-

voquées par la compagnie, et par conséquent devant être 

mises à sa charge. 
La Cour suprême, par arrêt du 2 juillet 1856, rejeta le 

premier moyen, et, sur le second, cassa l'arrêt de la 

Cour de Paris, en renvoyant la cause devant la Cour 

de Rouen, qui, par arrêt du 13 mars 1857, déchargea 

Dellorier et consorts de l'obligation de faire ces justifica-

tions, et décida que la question de la résolution du con-

trat ne lui était pas soumise. 
La quatrième instance a donné lieu à l'arrêt d'Orléans 

que nous rapportons; elle a été introduite par un sieur 

Maréchal, dont les actions avaient été vendues par la com-

pagnie au mois de décembre 1847, et qui soutenait qu'il 

avait été en droit de refuser d'effectuer ses versements, 

parce que la compagnie, en suspendant l'exécution de la 

ligne de Fécamp, avait manqué à ses engagements. Le 

sieur Maréchal demandait la résolution du pacte social, 

ou subsidiaireraent, la nullité de l'expropriation de ses ac-

tions. 
Les arbitres décidèrent qu'il n'y avait pas lieu de pro-

noncer la résolution du contrat, mais que l'expropriation 

ayant été faite sans droit par la compagnie, il y avait lieu 

par elle de restituer à Maréchal des actions en nombre 

égal à celles dont il avait été exproprié, à la charge de 

compléter les versements restant dus sur ces actions. 

Un arrêt de Paris, du 7 juillet 1857, confirma la sen-

tence arbitrale. Sur le pourvoi en cassation formé par la 

compagnie, la Cour suprême, par arrêt du 10 mai 1859, 

cassa l'arrêt de Paris, et renvoya la cause devant la Cour 

d'Orléans. , 

L'atrêt de cassation était motivé sur ce que, si l'inexé-



cution définitive du chemin de Fécamp, partie essentielle 

de l'entreprise, aurait pu fournir aux actionnaires une 

raison de droit pour s'en retirer, un simple retard dans 

l'exécution n'autorisait aucua recours légal contre le so-

ciété. 

Devant la Cour d'Orléans, M" Paillard de Villeneuve, 

avocat de la compagnie de l'Ouest, qui représente, par 

suite de la fusion, la compagnie de Dieppe et de Fécamp, 

a combattu la sentence des premiers juges, qui a été dé-

fendue par M" Robert de Massy, avocat de iVl. Maréchal. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Savary, 

procureur-général, a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que les statuts de la société anonyme consti-

tuée pour rétablissement des embranchements de Dieppe et de 

Fécamp sur le chemin 81 fer de Rouen au Havre portaient 

que ào fonds social, divisé en 36,000 actions de 500 franc?, 

serait exigible par dixièmes; qu'à défaut de paiement, l'action 

serait vendue, aux risques et périls de l'actionnaire retarda-

taire, quinze jours après la publication du numéro de l'action 

pour tout délai et sans autre formalité (art. 9) ; 

« Considérant qu'à la.fin de 1847 Maréchal n'ayant pas 

opéré les versements dus sur ses actions, la compagnie usa du 

droit que lui conféraient les statuts, .et vendit Icsdiles ac-

tions ; 

« Considérant qu'en 1855 Maréchal a intenté une action 

contre la compagnie de l'Ouest devenue concessionnaire aux 

lieu et place de la précédente société, prétendant qu'il avait 

été indûment dépouillé de ses actions; que le retard apporté à 

l'exécution de l'embranchement de Fécamp avait été, de la 

part de la compagnie, une violation du contrat, laquelle vio 

lation l'avait affranchi lui-même de l'ob'igalion de verser les 

dixièmes échus de ses actions; 

« Considérant que les statu s de la société, qui sont la loi 

des parties, ne fixent pas le déhi dans lequel doit être fait 

l'embranchement de Fécamp, mais qua seulement le cahier 

des charges imposées par l'Etat à la compagnie porte (ar-

ticle 1") que ces embranchements seront exécutés dans le dé-

lai de trois ans, ët (art. 31) que, faute par la compagnie d'a-

voir exécuté ks travaux dans ce délai, ou de ne pas leur avoir 

imprimé une activité telle qu'ils soient parvenus à moitié de 

leur achèvement à la fin de la deuxième année, elle encourra 

la déchéance ; 

« Considérant que cette déchéance, stipuléeseulemententre 

l'Etat et la compagnie, et en faveur de l'Etat, n'était qu'une 

mesure de rigueur facultative réservée à l'administration pour 

assurer l'accomplissement des obligations contractées envers 

l'Elftt, Une pouvait être invoquée par les actionnaires contre 

la compagnie qui, après la déchéance encourue par l'expiration 

des délais, serait restée liée envers l'Etat; que c'est pour la 

mettre à même d'exécuter ses engagements que la compagnie 

était armée, par ses statuts, du droit de vendre les actions 

dont les porteurs auraient pu, par leur refus de solder les 

versements échus, la priver des ressources nécessaires à la 

confection des deux lignes ; 

« Que les actionnaires n'avaient pas plus le droit de se 

soustraire aux engagements résultant des statuts que la com-

pagnie n'avait le droit de s'affranchir des obligations contrac-

tées par elle envers l'Etat dans te cahier des charges ; 

« Considérant que la déchéance n'a pas été prononcée, et 

qu'au mois de novembre ou décembre 1847, époque de la 

vente des actions de Maréchal, la compagnie é ait encore dans 

le délai de trois ans imparti primitivement par Je cahier des 

charges, lequel délai a même été prorogé de dix huit mois 

par la loi du 9 août 1847, ce qui la reportait au mois de mars 

1850; 

« Que les actes de la compagnie, postérieurs à l'expropria-

tion des actions, en supposant qu'ils fussent favorables à la 

prétention de Maréchal, ne peuvent être invoqués par lui, 

puisque, d puis 1847, il avait, par la vente de ses titres, perdu 

la qualité d'actionnaire; 

« Que si, avant le mois de décembre 1847, la compagnie 

avait manifesté le désir d'être exonérée de la ligne de Fécarnp, 

dont la construction lui paraissait préjudiciable aux intérêts 

des actionnaires, ce si : pie désir ne pouvait constituer une 

violation du pacte social; 

« Que ni ce pacte, ni le cahier des charges n'imposaient 

d'une manière absolue à la compagnie l'obligation de construi-

re simultanément les deux embranchements; qu'elle ne pou-

vait, à la vérité, se soustraira à l'exécution des deux lignes 

dont la concession formait la base essentielle du contrat; mais 

que, dans l'intérêt même des actionnaires, il pouvait être 

avantageux de terminer d'abord la ligne de Dieppe, dont les 

produits eussent créé des ressources pour l'établissement de 

celle de Fécamp ; 

« Que dès lors Maréchal, qui n'a formé aucune opposition à 

la vente de ses actions, et n'a, pendant huit ans, dirigé aucune 

poursuite contre la compagnie, et n'a intenté la présente ac-

tion que lorsque l'embranchement était iivré ci sur le point 

d'être livré à l'exploitation, est mal fondé à invoquer contre la 

compagnie une clause résolutoire qui n'existe pas dans la 
cause ; 

« Par ces motifs, 

« La Cour reçoit la compagnie de l'Ouest comme étant aux 

lieu et place delà compagnie du chemin do fer de Dieppe et 

de Fécamp, appelante de la sentence arbitrale du 5 décembre 
1856; 

« Met l'appellation et ladite sentence au néant ; 

« Emendant, décharge la compagnie des condamnations 

contre elle prodoncées par ladite sentence; 

« Ordonne la restitution de l'amende consignée; 

« Faisant droit au principal, dit qu'à bon droit la compa-

gnie des chemins de fer de Dieppe et de Fécamp a fait vendre, 

conformément aux statuts, les actions appartenant au sieur 

Maréchal, qui n'avait pas acquitté les versements échus ; que, 

dès lors, le sieur Maréchal est sans qualité pour intenter une 

action contre ladite compagnie ; le déclare non recevable et 

mal fondé dans celle actuelle ; 

« Et le condamne en tous les dépens, tant de première ins-

tance que d'appel, y compris ceux faits devant la Cour de Pa-

ris et devant les arbitres. * 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Betloit-Champy. 

Audiences des Ie'' et 15 février. 

DEMANDE EN PAIEMENT D'UNE OBLIGATION DE 30,000 FR. — 

CAUSE ILLICITE. 

Me Gérard, avocat de M1'" Augusline Z..., expose ainsi 

les faits du procès ; 

Slm* de X... mére et ses filles se fournissaient chez ma cliente, 

lingère à Pans. Elles habitaient tantôt Belfort, tantôt Aval-

Ion. M. le baron de X... fut chargé, en 1852, de remettre à 

M1'' Z... quelque argent montant de fournitures. Il était alors 

assez dépourvu, et exprima le désir de conserver momentané-

ment lé montant de la dette qu'il devait acquitter. Refuser un 

service de ce genre à un officier est chose difficile, et si celui 

qui le sollicite est le fils d'une personne avec laquelle on est 

en relations d'affaires, s'il est baron, cela devient impossible. 

M1'0 Z... consentit donc à ce qu'on lui demundait. 

Les visites de M. de X... devinrent fréquentes à partir de 

cette époque, tt je montrerai qu'elles n'étaient point désinté-

ressées. 

Aujourd'hui, ma cliente demande l'exécution d'une obliga-

tion écrite, signée et datée par M. de X.... L'adversaire ré-

pond que l'engagement par lui pris n'a point de cause, ou 

plutôt qu'il a une cause illicite et immorale. M11" Z..., qui n'a 

rien à prouver, est prêle à établir néanmoins quo l'acte qu'elle 

i soumet au Tribunal a pour cause des prêts d'argent faits par 

elle à M. de X.... 

Sans fortune patrimoniale, lieutenant instructeur à Saint-

Cyr d'abord, puis capitaine, celui-ci n'avait d'autres ressour-

ces que ses appointements, et qui ne pouvaient suffire à s<s 

dépenses. Il était dans une situation qui rend des emprunts 

vraisemblables ; ma cliente réalisait des bénéfices qui ren-

dent des prêts possibles. 

Ellê n'a point tenu registre des sommes par elle avancées à 

M de X..., niais elle se souvient entre autres choses qu'elle 

lui a prêté 250 fr., destinés au paiement d'un cheval echeté 

à un de ses frères; 500 fr. qui ont servi à payer un uniforme 

commande par un autre de ses frères à l'occasion d'une gran-

de revue ; 1,550 fr. lorsdudépartdeM. de X... pour la Crimée; 

..et M11' Aa-

la semme de 

. au moyen 

payable par 

800 fr. pour avances faites au jeu une première fois; 500 fr., 

même cause, une seconde l'ois. A ces sommes il faut ajouter 

le montant de ce que M. de X... avait été chargé par sa mère 
et ses sœurs de payer à Mlle Z... 

Tels sont les faits qui ont amené l'acte du 1" septembre 

1850, àôntje donne lecture au Tribunal : 

« L'an 1856, le l'r septembre, entre M. de X 

gustine Z..., a été convenu ce qui suit '• 

« 1° M. de X... reconnaît devoir à Mlle Z 

30,000 fr. ; 

« 2° Ce.te dette sera acquittée par M. de X 

d'une rente annuelle et viagère de 1,200 fr., 

100 fr., du i" au 10 de chaque mois; 

« 3° Cftte rente ne peut être rache ée par M. de X..., en 

cas de mariage, que pur une somme de 30,000 fr., payable 

dans le délai de deux ans, à partir du jour de la célébration 
du mariage ; 

« 4° En cas de décès de M. de X..., les héritiers sont tenus 

de continuer cette rente ou de la racheter aux conditions ci-

dessus, à peine de voir M,le Z... avoir recours, de préférence 

aux héritiers, sur tous les meubles et immeubles pouvant ap-
partenir à M. de X...; 

« 5" Cetie rente sera nulle et non avenue en cas de maria-
ge de Mlle Z... ; 

« 6° MlleZ... est tenue de résider dans la même ville que 

M. de X..., à peine de voir, au gré de M. de X..., les annuités 

retenues pendant le temps de la séparation. 

« Fait double à Paris, le 1er septembre 1856. « ■ 

M. de X... a-t-il obéi à une pression en signant cet acte? 

Comment le supposer? Il avait trente cinq aus, et 11"' Z... en 

avait vingt-deux. Faut-il voir en lui un enfant prodigue au-

quel rien ne coû'e? Il est sans ressources. A-t-il agi légère-

ment? L'acto est écrit en entier de sa main. 

D'ailleurs cet acte n'est point isolé. Dans une lettre écrite 

de Meudon à M11" Z..., M. de X... épuisait toutes les combi-

naisons qui pourraient lui permettre de rembourser à loisir la 

somme dont il était débiteur. 

Au iour du règlement do compte, 1" septembre 1856, la 

position était celle-ci : espèces versées à M. de X.... 19,500 fr. 

environ; prix de fournitures 500 fr. — Total 20,000. 

Le débiteur ne pouva t payer cette somme ; il ne prévoyait 

même pas l'époque à laquelle il pourrait s'acquitter. DJIIS 

cette incertitude, il imagina ceci : Un mariage pouvait lui 

donner les ressources nécessaires, mais ce mariage aurait-il 

jamais lieu ? M. de X... avait en espérance une éventualité qui 

paraissait plus sérieuse. Héritier du général de Y..,, son on-

cle, il pensait que la succession de ce dernier ne pouvait lui 

échapper. Partant de là, il donna au générai, alors âgé de 

soixante ans, dix ans à vivre. Ce point fixé, le capital versé 

par M"e Z... étant reconnu être de 20,000 fr., M. X... fait la 

somme des intérêts de ce capital pendant dix ans; et le mon-

tant de la dette, en intérêts et principal, est ainsi porté à 
30,000 francs. 

Pourtant il pouvait arriver qu* ni l'hypothèse du mariage 

ni l'hypothèse du décès de l'oncle, au bout de dix ans, ne se 

réalisât. M. de X... n'était alors obligé qu'à une chose, c'était 

de payer une somme de 1,200 francs par an, et à l'accomplis-

sement de cette obligation ses appointements devaient suffire. 

Dans ce cas M1U Z... touchait 30,000 francs en vingt-cinq ans; 

et elle y perdait, car si elle avait été payée le i'' septembre 

1856 de son capital de 20,000 francs, elle aurait touché en 

vingt-cinq ans plus de 10,000 francs d intérêts. 

Il est vrai, d'un autre côté, qu'il était stipulé que si M. de 

X... se mariait avant dix ans, ou si la succession du général 

était réalisés avant le même laps de temps, M. deX... rem-

bourserait la somme de 30,000 francs deux années après le 

mariage ou deux années après la liquidation de la succes-
sion. 

Dans ce cas M11* Z... se trouvait remboursée en capital et 

intérêts, quoique les dix années supputées pour les intérêts ne 

fussent pas accomplies et il y avait j our elle un bénéfice. 

Toile fut l'origine, telles turent les considérations qui précé-

dèrent et qui expliquent l'acte sur lequel le Tribunal est ap-
pelé à se prononcer. 

M« Gérard commente le contrat du 1er septembre 1856, et 

s'attache à démontrer que le fait de le résidence qui constitue-

rait la cause honteuse, n'est pas en réalité la cause de l'obli-
gation. 

Ceite cause véritable, selon lui, c'est l'argent prêté par 

MJle Z... et cela résulte clairement de la correspondance. 

Entre autres lettres, l'avocat cite la lettre suivante, écrite 
par sa cliente à Mme de X... mère : 

« Madame la baronne, 

« Je vous demande pardon à l'avance du chagrin que cette 

lette pourra vous faire. Croyez qu'il faut que je sois réelle-

ment poussée à bout pour eu venir à vous parler de choses 

autsi malheureuses que celles dont j'ai à vous entretenir. 

« M. le baron de X..., votre fils, vous à confié qu'il avait des 

relations, avec moi ; vous avez su aussi, madame, que mon-

sieur votre fils m'avait fait une donation de 60,000 francs à 

valoir sur la succession de son oncle, donation que j'ai eu la 

délicatesse de refuser. Enfin, madame, j'ose dire que pendant 

les six ans de relations entre nous, j'ai souvent, très souvent 

même, obligé votre fils qui, vous le savez, madame, n'était 

pas riche. En reconnaissance de ce que je l'avais obligé et 

pour reconnaître mes bontés pour lui, M. de X... m'a fait un 

acie par lequel il reconnaît me devoir la somme de 30,000 

francs; et comme il no pouvait disposer de cette somme, il a 

mis pour condition de paiement qu'il me rembourserait deux 

années après son mariage, comptant sans doute sur la dot de 

sa future pour régler ses affaires. Le délai de ce paiement est 

expiré depuis six mois, j'ai cru devoir faire faire des démar-

ches auprès de M. de X... pour qu'il relire sa signature de 

mes mains et tienne ses promesses écrites. Je n'ai éprouvé 

qu'un refus humiliant, M. de X,. m'a refusé de payer. J'ai 

fait faire un jugement et commencer des poursuites; aujour-

d'hui nous sommes à la veille d'un procès ; je viens, madame, 
vous 

dale. 
prier, dans l'intérêt de votre fils, d'arrêter ce scan-

« Je pense que ma lettre, madame, ne sera lue que par 

vous, et c'est pour cele que j'ose vous dire que s'il y a pro-

cès, comme je serai attaquée je me défendrai avec toutes mes 

armes. J'ai des lettres de monsieur votre fils fort cornpromet-

tantas pour lui ; il escompte d'avance à mon profit la succes-

sion de>on oncle ; il me dit même qu'il a soixante ans et que 
je serai son héritière... 

« J'aurais pu me servir de mon acte avant le mariage de mon-

sieur votre.fils, eteertes, ou j'aurais été payée, ou j'aurais em-

pêché le mariage; je ne l'ai pas fait par délicatesse. Deux 

jours avant la célébration du mariage, votre fils m'écrivait en-

core quo si je voulais, il ne se marierait pas. 

« Enfin, madame, si j'ose m'adresser à vous, c'est parce 

que je sens tout le mal que je pourrais faire à votre nom ; car 

si le procès avait lieu, si j'y étais maltraitée, au moins ne 

pourrait-on me reprocher aucune indélicatesse ni aucune ac-
tion contre l'honneur. 

« Je consens à m'arranger avec monsieur votre fils d'une 

façon amiable ; veuillez, madame, user de yotre autorité et de 

votre influence pour l'engager à traiter avec moi. 

« J'écris par le même courrier à M. de N..., son beau père, 

afin de le meure au courant de tô'bt. Il fait aujourd'hui par 

tie de la famille de M. de N..., et vous, madame, comme M. 

de N..., devez aviser à éviter un scandale inévitable dans une 
pareille affaire. 

« Je regrette profondément, M
m

° la baronne, d'être obligée 

à de pareilles choses, mais croyez bien que, si je vous écris 

encore aujourd'hui, c'e.t encore par un sentiment de délica-

tesse et afin de vous éviter, autant que possible, le chagrin de 

voir votre nom sali dans un procès pareil. 

« Recevez, madame, avec mes regrets, l'expres-

sion de mes sentiments respectueux, 

« Votre très humble servante, 

. « R. Z... » 

M" Gérard soutient, en terminant, que c'est au débiteur d'é-

tablir que l'obligation par lui souscrite n'a pas de cause, ou 
qu'elle a une cause fausse ou illicite. 

M" Léon Des Etangs, avocat de M. de X..., répond : 

Nous repoussons la demande de M
lie

 Z... parce que l'acte 

dont elle réclame l'exécution a uue cause illicite et contraire 

aux bonnes mœurs, parce que jamais M. de X... n'a reçu de 

M
11

" Z... les sommes que celle-ci prélend lui uvoir prêtées. 

Mon client a fait lu connaissance de M
lle

 Z... en 1853, au 

bal de l'Opéra. Il conçut pour elle uno passion violente, et ses 

hommages furent agréés. Au mois de juillet 1854, M. de X... 

partit pour la Crimée; il en revint en 1856, revit M
llc

 Z. et 

nhs amoureux que jamais, ne tarda pas a se laisser comple-

fJlit dominer par l'influence et les artifices de sa mai res-

Tl'èstalors que, le 1" septembre, il signa l'acte dont l'exé-
cution vous est aujourd'hui demandée. 

M™ 7 avait obtenu ce qu'elle désirait; mon client s aper-

çut bientôt qu'elle le traitait avec une froideur a laquelle i 

notait point accoutumé jusque là. Ses yeux s ouvrirent, il fit 

ietmtKà réflexions; la raison reprit sur lui son empire : 

il était dé.-ormais guéri de sa folle passion. 
M de X... était marié depuis deux ans lorsque M'« Z... 

nrit'tout-à coup une attitude menaçante. Il reçut d elle une 

lettre dans laquelle elle lui déclarait que,n'ayant rieu a crain-

dre rien à ménager, elle le mettait en demeure de lui payer 

une somme de 30,000 fr., ajoutant que, s il ne s acquittait 

pas de bonne grâce, elle ne reculerait pas pour le contraindre 

devant le scandale d'un procès. ,
 i

 ' ." • 

Oue devait faire mon client? Subir la loi qu on lui dictait? 

Paver une somme de 30,000 fr. qu'il ne s'était point engagé 
à paver? Servir à M

Ue
Z... la rente viagère stipulée au profit 

de celle-ci dans l'acte du 1"' septembre 1856? La position 

était difficile pour M. X... et pour la famille dans laquelle il 

était entré. Il se décria à repousser les exigences de M 

Z ne voulant pas faire supporter les conséquences de là 

fauté qu'il avait commise sur les parents de celle a laquelle 

il avait donné son nom, et il accepta comme expiation ce scan-

dale dont on le menaçait. • , 
Les menaces se réalisèrent bientôt. Une assignation fut lan-

ces par M
lle

 Z.... H eût été convenable d'attendre que la jus-

tice se fût prononcée, M
11

" Z... a'eu pas cette patience ; elle 

écrivit trois lettres qui portèrent le trouble dans la famille de 

mon client et dans la famille de sa femme. 

Ces faits exposés, il faut que j'examine la valeur de l'acte 

soumis au Tribunal. , . 
Est-ce un prêt ? M. de X... reconnaît qu il doit; mais il 

n'est question ni d'argent emprunté ni d'avances faites. Il n'est 

guère vraisemblable que M. de X..., dans la position où il 

était vis-à-vis de Mlu Z..., eût 'emprunté de l'argent à celle-

ci. Et puis, dans que! but ces emprunts: on ne le dit pas. 

L'adversaire précise certains faits ; .mon client et sa famille 

donnent à ces allégations le démenti le plus formel. Affirma-

tion d'une part, dénégation de l'autre : c'est ailleurs qu'il faut 

chercher la vérité. 

M* Des E'angs soutient que l'examen des livre» de M"
s
 Z... 

n'établit pas en faveur de la sincérité des allégations de la de-

manderesse, des présomptions suffisantes : on n'y voit pas, en 

effet, qu'à telle époque des sommes, sorties de sa caisse 

aient eu la destination qu'elle indique. Les affirmations de 

M11' Z... sont démenties par les faits. En 1854, le départ de]M. 

de X... pour la Crimée interrompt brusquement des relations 

qui dataient de 1852 : il était naturel qu'à cette époque M
lle 

Z..., si elle était créancière de M. deX..,, lui fit souscrire une 

reconnaissance ou des billets. Elle n'apporte rien qui soit de 

nature à établir qu'à cette époque M. de X... fût son débi-

teur. La guerre de Crimée finie, les relations se renouent ; le 

lér septembre 1856, l'acte dont on excipe aujourd'hui est si-

gné ; pendant deux ans, celle au profit de qui il est signé 

garde le silence. Lorsque M11* Z... rompt ce silence, rappelle-

t-elle qu'elle a prêté de l'argent? non, elle, se plaint d'abord 

qu'une action industrielle dont M. deX... lui a fait présent est 

sans valeur; elle ne fait aucune allusion aux bonnes espèces 

qu'elle aurait prêtées. Plus tard, dans une lettre qu'elle écrit 

à M. de X...., il est enfin question de l'acte de 1856 ; mais on 

en parie non pas comme de 1B| preuve écrite d'un prêt, mais 

ommî de la preuve d'une libéralité consentie par M. de X... : 

« J'ai voulu vous adresser ces quelques lignes avant 

l'époque pour que vous sa liiez bien que je suis décidée à me 

servir des titres que j'ai. Non seulement j'ai un acte de 30,000 

francs, mais encore cinq lettres, dont trois écrites de Meudon, 

où vous étiez alors de service, dans lesquelles vous me faites 

le projet de cet acte de trois manières différentes, m'engageant 

à les faire vérifier afin que je choisisse celui que je préfère-

rais, en nie disant que vous voulez m'assurer un avenir pour 

être sûr que plus tard je ne manque de rien, et qu'en cas de 

mort vos héritiers sont tenus à me payer cette somme. » 

L'avocat, examinant ensuite l'acte du 1er septembre 1856, 

induit des dispositions do cet acte qu'il a eu pour cause unique 

les relations qui ont existé entre Mlie Z... et M. de X..., et pour 

objet la continuation do ces relations. C'est donc un contrat 

illicite et contraire aux bonnes mœurs qui doit être annulé 

par les magistrats. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que la fille Z... réclame à X... une somme de 

30,000 francs, moulant d'une obligation souscrite à son profit 

par ledit X... ; 

« Attendu qu'il n'est pas suffisamment justifié par la fille 

Z... qu'elle ait fourni la valeur de ladite obligation ; 

« Que le titre énonce que la fille Z... n'aura rien à réclamer 

si elle vient à se marier; qu'il est présumable que la fille Z... 

n'eût pas consenti une clause de cetie nature si elle eût fourni 

réellement la somme de 30,000 fr., ou même celle de 20,000, 

aicsi qu'elle l'a déclaré au délibéré; 

» Attendu que la reconnaissance de 30,000 francs souscrite 

par X .. doit donc être considérée comme un acte de libéra-
lité; 

« Que cette libéralité n'a été faite que pour des motifs con-

traires aux bonnes mœurs, et qu'elle doit être déclarée nulle; 

« Attendu enfin que cette donation serait d'ailleurs révoquée 

par suite de la survenance d'enfants nés au eieur X... ; 

« Par ces motifs, 

« Déclare la fille Z... mal fondée dans sa demande, l'en dé-
boute; 

« Déclare nulle, en tant que de besoin, l'obligation de 

30,000 francs souscrite par X... au profit de la fille Z... ; 

« Condamne la fille Z... aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7
e ch.). 

Présidence de M. Delalain. 

Audiences des 2, 9 et 16 février. 

VOL DE 2,000 FRANCS PAR UNE JEUNE FEMME AU PRÉJUDICE 

D'UN SOUS-LIEUTENANT. 

La prévenue est une femme de vingt-cinq à trente ans, 

aux cheveux noirs, aux yeux expressifs, à la bouche dé-

daigneuse, au total plutôt belle par le caractère de la fi-

gure que jolie par la régularité des traits ; elle parle peu, 

répond brièvement, et trahit, malgré la douceur de sa 

voix et le calme le plus soutenu, une volonté énergique. 
Elle est vêtue de deuil. 

Elle déclare se nommer Adélaïde Couillard, et être 
blanchisseuse. 

Le plaignant est appelé à la barre. 

M. Linard, ex-sous-lieutenant au 51
e
 de ligne : J'ai connu 

cette fille à lîayonne, en juin 1858. 

M. le président : Elle se dit blanchisseuse, mais quand 

vous l'avez connue elle était dans une maison publique ? 

Le témoin : Oui, monsieur; je l'en fis sortir en avril 1839 

et je la pris chez moi. En mai, je partis pour le camp de Cha' 

Ions et j'emmenai cette fille avec moi; je la laissai au petit 

Mounnelon, et j'allai à Châlons ; peu après, je donnai (ma 

démission, et je vins demeurer à Pans avec mademoiselle-

au mois de décembre, je dus partir pourBordeaux, où j'avais à 

j'avais 13,400 francs à recevoir; je rapportai cette somme 

sur laquelle je déposai 10,000 francs chez un de mes amis et 

payai 1,340 francs de dettes ; il me restait donc 2,000 francs 

en deux billets de 1,000 francs; je les mis dans une sacoche 

de cuir et je plaçai la sacoche dans le troisième tiroir d'une 

commode-toilette; je mis la clé dans une armoire à glace et 

je pris sur moi la clé do cette armoire. J'avaii pour domesti-

que un soldat, le sieur Smnonnin, mon ancienne ordonnance-
je m'étais décidé à le renvoyer... ' 

D. Pourquoi? — R. Je le dirai tout à l'heure. A cette même 

époque, j'avais décidé de rompre avec ma maîtresse, et j'avais 

saisi l'occasion d'un baptême qui avait lieu au Havre son 

pays, et auquel elle desirait assister; je lui donnai de'l'ar-

gent pour aller a ce baptême, et sitôt qu'elle fut partie j'é-

crivis à sa mere qu'ayant quitté ma position, je ne pouvais 

plus continuer mou intimité avec sa fille; que, du reste je 

partais pour l'Afrique; je la priais donc d'user de son influen-

ce pour retenir sa fille. 

Le jour même de son départ (c'était la veili , 
lai souper chez deux de mes amis, MM F'

 Ue
 Vi 

re, et je passai la nuit chez l'un d'eux ' |iaure61 Îi2 >;'t 

qui s'était passé; je leur avais montré la I
 S Sa

^i<Yt*\ 

à la mère Le lendemain matin, un de éte
 écf

'te Si 
tu'apprendre que mademoiselle était revnr.,,1 n,e

s»ien
r

 *>'» 

mon domicile; je fus étrangement surpris p
a

etrer
W S 

lement recommandé à Simonnin de ne
 1 8Va

's fr S 

chez moi, notamment mademoiselle Je ' r \
nircr

 Pe^"
1
'

1 

et M. Faure d'aller la trouver ej do.iàcbjw ̂  »■ U
g0u

% 

retirer; ils me firent observer qu'elle neles éc„ .
 dec

'd
er
 S 

me avec une lettre de moi. Je me décidai don la/ I 

pagner; je signifiai à mademoiselle que j
e np

, \'es ,J*l 

- - je lu, dis : Une voiture est en hit S> fi revoir; je lui dis : Une voilure est en u 

duire au chemin de fer, partezà l'instant Ceueiîp °^ 

sur moi, et je fus obligé d'employer la force 

rasser de ses fureurs. Je courus chez le ^mrJ^
Ur

 '"e'5 

mais c'était le jour de Noël, et il était iS8^ ̂  
droit à ma demande; quand j? vins, eetia «Ite^'^irfe 

Je donnai 20 fr. à Simonnin et je le regvpYai ■
 Pîril

e 

ment; je fermai la porte et j'allai encore dîner M ""^i ■ 

l'ami qui m'avait reçu la veille. Le lendemain -^"«r4 
Faure et Ligouannère d'aller ch'z moi m» ch^LiT' ^"'^ W 

et mes 2,000 fr.; ils revinrent et me dirent 7n^T
 *» C 

rien trouvé dans la sacoche; je leur fis observer •■i"'
8
^ 

mal cherché, que les deux billets étaient dans u^ ''
3av

>ta 

crête de la sacoche; ils retournèrent et me rappr,"
6

- '
JOc

'
|
e7 

coche, qui, en effet, ne contenait plus h s 2 000 "f
61

"
6111

 la 

Je me rendis alors à mou logement, ie vérifia r" 
- --: -— ■■■ 1 - lnai partout 

haut ; je me reuseignai, et j'appris que M'^Cr?*
06

' ' * 

ssé la nuit précédente chez une daine Bouvère"
 s,

fe' 
maison au i-ra.Ho.,,i, » cor$r 

ne trouvai rien; tous les tiroirs étaient formés 
du haut ; je m> " 

pa^sé ia nuit préci 

qui demeure dans u maison eu rez-de-chaussc'' "W* 
plainte au commissaire de police ; j| opéra u

ue
 \' '

e
 ^ ni 

chez celte femme et y trouva une clé qui ouvrait nf
61

^-^* 

à glace, dam laquelle était la clé de la commode
 UUar:

 • 

D. Qu'est-ce qui avait fait revenir si préeipîu,
n[n

.
m

 . 

venue ? — R. C'est mon domestique Simonain un & 

écritee qui se passait, et l'avaii engagée à revenir 1 ' "•i-

te; il était allé l'attendre au chemin de for à g
0
,

<HK
*
i

*v 
Havre et l'avait ramenée chez moi.

 1
 ''

eit)
»rj

( 
D. Qu'est devenu Sirnonuin'? — R, Le soir mi 

aenvoi il partit pour Fongerolles. '-''nede 

D. N'y avait-il pas dans votre commode trois -n t • 

vous, deux photographies et un médaillon? — n
 n

Jraits
i 

sieur, ils ont disparu. ' Ul> te 

M. le président, à la prévenue: Vous saviez are u r. 
avait 2,000 fr. dans ta. commode? ^ w- Linai| 

Leprévenue: Oui, monsieur. 

D. En présence du commissaire de pol.ee vous n' 

positivement iiié le vol, vous avez dit : « Si j'avais '"f," 

gent je le dirais, car M. Linard me l'avait donné, » ^i'11' 
n'ai jamais dit cela. 

navez pas de ( 

fptotaj 

H^nie; tues aie. 

quiïou, 

monsieur, S1 

M. le président, à M. Linard: Vous 

sur Simonnin? 

Le témoin : Du tout. 

D. Mais pourquoi vouliez-vous la renvoyer?—R. jj
011

. 

je n'étais pas mécontent de lui au point de vue de la-: 

c'était un des meilleurs soldats de nia com 

contentements portaient sur des choses de service, pjjjj 

est arrivée cette faute grave d'aller lui-même foire rêve"
1
" 

une femme que j'avai,« renvoyé», d'aller la chercher aucbm!' 

de fer, enfin de contrecarrer en tout mes intentions 
pourquoi je l'ai chassé à l'instant même. 

M. le président, à la prévenue: C'est Simonnin 

prévenue que M. Linard voulait vous quitter? 

La prévenue : Oui, il m'a fait écrire par M"" Bouvère ■ 
l'on faisait mes malies pour me les expédier, 

D. Où avez-vous passé la nuit du 23 au 26, après quell |j 

nard vous eut renvoyée? — R. Chez 11"'« Bouvère. 

D. Simonnin y a couché aussi? — R. Oui 

un canapé. 

D. Vous saviez que cette dame avait une clé ouvrant IV 

moire de M. Linard ? — Non, monsieur, je l'ignorais. 

D. Vous avez passé chez iMmc Bouvère la journée du 26 : a'» 

vez-vous pas, le soir, reconduit Simonnin au chemin de ferÏ 

ne lui avez-vous pas donné da l'argent? — K. Jtj ne l'ai 
reconduit, mais je 1 ui'ai donné 4 fr. 

D. Où avez-vous passé la nuit du 26 au 27 ? — R. J
a Be

 |J 
dirai pas. 

■ D. Vous avez dit d'abord l'avoir passée chez la voisine; 

mais elle vous a donné un démenti. Le concierge et sa femme 

ont également déclaré que vous n'avez pas passé la nuit àm 

la maison; il est probable que vous avt-z la-aé les 2,000k 

aux personnes qui vous oui donné asile, et que vous uevs; 

lez pas les compromettre? — R. Je n'ai rien volé. 

M. David, avocat impérial : Yotre silence obstiné al 

charge contre vous. Voyons, voulez-vous dire où vous a.a 

passé la nuit? (Silence de la prévenue) Est-ce dans un Mil 

chez un homme? (Même silence.) 

M. le président : Ainsi vons persistez à vous taire? 

La prévenue : Je ne ve,ux pas répondre. 

M. le président : C'e^t un grand tort que vous vous faite;, 

M. lesubslilut : Est-ce avec Simonnin que vous avez pas* 
la nuit? 

La prévenue, d'un ton de mépris : Oh! non. D'ailleurs, Si-

monnin était parti le soir. 

M. le président : M. Linard, approchez. Quand Simonain 

est parti de chez vous, avez vous visité son sac? 

Le témoin : Non, monsieur; il m'a offert de le visiter, mais 
j'ai refusé. 

M. le président : Avez-vous promis les 2,000 fr. en ques-
tion à cette fille? 

M. Linard : Je n'avais aucune raison pour lui faire ua* 
pareille promesse. 

M. le président : Fille Couillard, pour la dernière» 

voulez-vous dire où vous avez passé la nuit du 26 mai au JiJ 

La prévenue : Non, monsieur. ' 

M. Lagoannère, professeur de musique. Ce témoin KW 

duit le récit des faits racontés dans la déposition de M. t 
nard; c'est lui qui a conseillé à M. Linard de renvoyer» 

monnin, que tout le monde disait être l'amant de la 
Couillard. 

Le Tribunal remet l'affaire à huitaine pour foire m 
le témoin Faure, la dame Bouvère et le soldat Simonn'^ 

A l'audience du 9 janvier, Simonnin, qui est en ga"
11 

fort loin de Paris, et n'a pu être assigné en temps u m 
ne comparaît pas, et une nouvelle remise à huitaine 

prononcée. 

Aujourd'hui, Simonnin se présente. 

M. le président : Le samedi 24 décembre, vous ères all^ 

chemin de for attendre la fille Couillard ? _
 t

. ,
o0

;
r;

; 

Le témoin : Fais z-excuse, mon président, je l'ai ren 

dans la rue. • jjj: 

D. Par hasard? — R. L'hasard, et puis que je m avai ^ 
« Je m'en vas me promener, par là, vu que peut-être 4 

va revénir ce soir désormais. , i^jjef 
D. Vous pouviez le prévoir d'autant mieux que

 S0

^J^V 

fait prévenir. — R. Fuis z excuse, mon président, :
ce

iti 

Bouvère qu'elle lui a z-écrit, simplement que j'ai
 dlt

 ^ 0 

dume d'ajouter dans sa fettro un simple bonjour 

égard. . . re»' 
D. Pourquoi ? — R. Je ne vou'ais pas que monsie» 

voyasse maJame par rapport à moi. rais
011

^ 
D. Il y avait donc de la part de M. Linard une 

jalousie contre vous?— R. Ah ! je ne vous dirai P
8

*
1
' ,

f 
D. Pourquoi, malgré la défense de M. Linard, 

ouvert la porta de l'appartement à cette fille ?
1
 , 

;
 vous comprenez, mon président, étant z habi mo 

madame comme monsieur. 
Le témoin iguore comment la prévenue aurait 

ou ver'!! 

Bouvère 
une' 

commode; il ignore également que M1 

ouvrant l'armoire. . j
an)t

> W 

D. Vous avez passé la nuit du 25 au 26 chez la
 0

 ^
 ce

« 

vère, et la fille Couillard aussi ?— R. Cette demoiser 

dame ont couché ensemble, et moi sur un banc. faiï
1
'' 

D. Ou était ce banc? — R. Dans la chambre oe 

D. Vous savez qu'une somme de 2,000 francs'
 8

 u6
du*" 

que trois portraits ont disparu : cette fille est p ^
 s£|ij

 r" 

de ces objets?'— R. Oh! pour ce qui est de ça, J 

là dessus. 

D. Vous êtes parti !e 

passé la soirée avec cette fille? — R. Du. 

avec mon frère jusqu'à onze heures, 

.-frlIOtt' ff 
undi soir à minuit: nf^js r*

1 

tout, 1< 
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u. habitudes de cette fille, les person-

W» ^«''pourrie^vous dire où elle a pu passer 

P- * île f<'4ue
Si•? lï J'en iguore entièrement. . 

«* *! du 26 »
u

. fini ce soir-là, ou seulement le lendema.n 
linur,M-v>>us n'Tii le soir. ,, 

D- «f8 n. Je sui» P ,
 M

_
 L

inard vous avez demandé 
/"!,.,„, départirde t

 Je n>ai pas envie de pasf
er 

P' ̂ iià'
 volrel Ces mots indiqueraient une certaine pre-

*>'îB
n
i'il de guerr!„i, croire que vous aviez connaissance du 

*°S£>i9
a
 P°

U
/n,t seulement comme on me renvoyait, 

Pas ̂  «J»' £J dit : Prenez garde, si on vole 
vol • ■ je mon mai ^ .

 yisilez m011 sac
. 

^fu ccl^'
0 ; 3

 nln'i renseignements sur votre compte, tant 
a'^'Cv a d'eseelle»'8

 otre pavS) mais eilfiu vous C0II1
. 

régu"el,lqU" Zz quelque chose, il faut le dire ; vous 
: rniK Save ^ . : «nue nui OVP7 ^-^sivous empire du vol, puisque c'est vous qui avez 

i
nr

 inwlpn»'»" ^e^aigré
 sa

 défense for-
' '.Mooartement e , , ni tac ■ , , 

„rt l'api>aT'"p sais rien du tout du vol. 
* '■" ? Faure et la dame Bouvère ne révèlent aucun fa 

**** 

it 

, . Voyons, fille Couillard, depuis la premiè-

M M
r
<\$e*tècoM quinze jours, vous avez eu le temps 

re.ai"*
0
* oulez-voos dire où vous avez passe la nuit du 

rc
(lecbir ; 

-v ̂ anue : No», monsieur, je ne le dirai pas. 
mTeV

 . lès présente la défense de la prévenue. 

r
 Puiirtaie» K

 ]damne àquatre m0!S de pnson
. 

Lj Tribu'"" m ». 

Litiiij 

, dit -

DE GUERR
E DE LA 7' DIVISION MILITAIRE 

&jaence
 de M. Lelong, colonel d'artillerie. 

^ ' Judience du 13 février. 

PAR W ARTILLEUR
 EÎ

*
VBRS UN

 MARËCHAL-DES-

DE »* 
LOGIS. 

le immense de 

DE CE DERNIER. — MOKT 

population, soit civile soit mili-

t>e tol,'0.""'d
e
 bonne heure les abords du Conseil de 

(3
,
e

, eiieomb
 couloirs

 regorgent de monde, des com-

■Berrf »•?'* de-chaussée; et la place qui précède 

b!esj
us

1
u

 ,
 oU

giége )e Conseil est envahie par les cu-

Its
blillUiei

 vivent de tous les points de la ville. Mais les 
rieux 

dispe 
qutlli'e» 

^m "' nt prises pour assurer" l'ordre et la tran-
S
ï
li05K ne parvient à, la salle du Conseil qu'en 

triple ligne de piquets échelonnés de porte 
traversant une 

en P
ort

f

e
'
 m

-
 SOD

t l'objet des débats sont tout récents et 
Les lai» wt )>

0
bjet des conversations de la ville 

(l'ontp. jjdmqri du maréchal-des logis Chevreau, 

de B
esan2?î^ je la chirurgie avaient espéré, pendamt 

que les en p
0a

voir conjurer, attire de nouveau l'at-

lont nuela, es KJZQ sur un événement qui avait été déjà l'ob-

ïï commentaires, parfois en désaccord avec la vé-

id salie du Conseil de guerre de la 7* division militaire 
t située au premier étage dans les bâtiments dont les 

i eaux de 4L le commandant de la place sont la façade 

le carrefour appelé place de l'Etat-Major. Cette salle, 
6
nnvenablement décotée, est peu spacieuse. La moitié en 

cstré.-ervée au public, qui, dès l'ouverture de la séance, 

j'a nromptement occupée. 

Derrière le Conseil se trouve une double rangée de fau-

teuils réservés à MM. les officiers. | j <t > 

M. le commandant Marc, commissaire impérial, occu-

pe le siège du ministère public. 

Me Thuriet et Me Bouvard, avocats, sont assis au banc 

de la défense. 

Devant eux se trouve l'accusé, homme d'une haute sta-

ture et à la physionomie énergique. Des gardes sont à ses 

côté». Sf jÉBt ' 
L'accusé est interrogé sur ses nom, prénoms, âge et 

qualités. Il répond se nommer Georges Roth, âgé de 

vingt-neuf ans, né dans le canton de Sfrri eguemines, ac-

tuellement incorporé au 12' régiment d'tfrtillerie comme 

engagé volontaire. 

Cetie homme, qui a fait plusieurs campagnes en Afri-

que et en Orient, est décoré de la médaille de S. M. la 

reine d'Angleterre.. à 

M. le président fait donner lecture, par M. le greffier, 

des pièces de rtùslrùction et de la procédure. 

Après cette lecture, la défense prie le Gonseil de remar-

quer que la notification de l'ordre de mise en jugement et 

des noms des témoins que M. le commissaire impérial se 

propose de l'aire citer, et qui aurait dû avoir été signifiée 

à l'accusé trois jours avant la réunion du Gonseil, c'est-à-

dire le 9 février, n'a été signifiée que le 10 lévrier. La dé-

fense, qui voit en cette inobservation des délais une cause 

de millits delà procédure aux termes de l'art cle 109 du 

Code de justice militaire, se réserve de prendre des con-

clusions, s'il y
 a

 lieu, selon l'issue des débats, pour de-

mander acte au Conseil de ces faits. 

M. le commissaire impérial réplique, et prétend qu'il 

ny aurau pas de cas de nullité. 

Le Conseil accepte les réserves de la défense, et, pour 
k

 moment, l'mcident n'a pas d'autres suites. 

m

 le C0I
»missaire impérial expose l'affaire, et termine 

l»T ert>
 ,
221 du Code d

« justice militaire, dont l'ap-
^ on sera demandée au Conseil. 

' '
 e

 P
res

went procède à l'interrogatoire. 

dwWts*
 leVez

"
vous et

 répondez. Vous avez entendu l'exposé 
ceafaii, „,U1 V0U8s°nt reprochés. Comment expliquez-vous 
Puis auô i quavez-vous à dire pour votre défense? — R. De-

ioais-chef » ï!?i*
n 12' régiment d'artillerie, le maréchal-des-

"'Sées nnrep > ,a cause (ie tr°is punitions qui m'ont été in-

touchési poi,-qn a refusé de me remettre 47 fr. qu'il avait 
'ailttierpm1',rappel de mes chevrons et haute paie. Il ue voû-
tais le res'I ,

que 8 fr
- ou 1 fr. à la fois , et il ne m'a re-

Prisoii dg
J
 la^^f' A

 27
 décembre dernier, à ma sortie de la 

0ais
 toujours '

e
'
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je vais vous faire mettre en prison de suite.» J'ai peut-être du 
encore quelque chose, et comme le chef me faisait le geste d-
sortir, j'ai porté la main à ma musette?dans laquelle se trou 
vaient mes deux pistolets, j'en ai pris un et j'ai fait feu... 

D. Puis vous avez dirigé l'autre pistolet contre vous pour 
vous suicider. — R. Les fourriers se jetés sur moi, et la 
vue de ce que j'avais lait ne me me laissait plus de force. 

D. Quel était le motif qui a pu vous faire prendre une pa-
reille décision ? — R. Je crains les punitions, et j'avais la tèle 
troublée. 

D. Aviez-vous dit : « Le maréchal des-logis fait l'appel ce 
matin, il ne le fera pas ce soir, n — R. Je peux l'avoir dit, 
mais je ne me soutiens pas. 

D. La veille avitz-vous déjà l'intention de commettre le 
crime? — R. Non, mon colonel ; c'est lorsque j'ai appris que 
ma punition était maintenue que ça m'a troublé la tête. 

D. Quand avez-vous armé votre pistolet? — R. C'était, co-
lonel, à la porto de la chambre. 

D. Gomment teniez-vous vos pistolets ? — R. Je tenais der-
rière mon dos celui dont j'ai fait feu ; l'autre était dans ma 
musette. 

D. Quelle circonstance vous a décidé à faire feu ? — R. S'il 
m'avait ô;é ma punition ou s'il m'avait répondu doucement, 
j'aurais fait demi tour sans tirer, et personne n'aurait vu mon 
arme. ' * 

Les deux pistolets sont représentés à l'accusé. Il déclare re-
connaître celui portant le n" 13S ; quant à l'autre qui est resté 
chargé, il ne le reconnaît pas, et dit l'avoir pris par hasard 
dans le râtelier d'armes. 

On passe à l'audition des témoins. 

Murret, fourrier, 28 ans : Lorsque Roth est entré, j'étais 
avec Chevreau, le chef, et Laforge. Roth a demandé au maré 
chal-des-logis-chef : Chef, vous m'avez donné quatre jours de 
salle de police. » Chevreau lui a répliqué : « F...-moi le 
camp. » Roth a fait un léger mouvement en avant, en ajou-
tant : n Pourtant, ou cependant, chef !... » Chevreau s'est le-
vé, s'est retourné vers Roth, lui disant : « Retirez-vous, ou je 
vous fais mettre en prison. » 

Tout à coup j'ai entendu une explosion, et j'ai vu de la fu-
mée dans la chambre. C'est alors que je me suis précipité sur 
Roth qui se préparait à faire usage du second pistolet contre 
lui-même. Je lui ai saisi le bras, et il s'écriait: Laissez-moi, ce 
n'est pas pour vous. 

D. Quelle heure était-il? — R. Il n'était pas encore sept 
heures, et Chevreau allait partir pour le rapport. 

Laforge, fourrier ; Ce témoin, qui était assis à la droite de 
Chevreau, faiUune déposition identique à celle du précédent. 
Il reconnaît les doux pistolets qui lui sont représentés, et 
ajoute que l'accusé lui a paru de saug-froid, qu'il peut même 
l'affirmer. • 

Gaze, canonnier, s'exprime à peu près de la même manière. 
11 a entendu Chevreau s'écrier : « Allez chercher le docteur, 
j'ai une balle dans le ventre. » 

Ces trois témoins sont les seuls cités à la requête de M. 

le commissaire impérial. Il n'en est point entendu jd'au-

tres. La défense s'est attachée à faire constater que l'ap-

pel avait eu lieu à six heures et demie du matin, et qu'a-

vant sept heures le crime était commis. Roth, interpellé 

sur les observations que lui suggère la déposition de cha-

que témoin, prétend n'avoir pas vu le canonnier Gaze dans 

la chambre de Chevreau. 

, La parole est donnée à M. le commissaire impérial, qui 

résume l'aff aire et requiert l'application des articles-221 du 

Code rie justice militaire, 297 du Code pénal et de l'ar-

ticle 187 du premier de ces deux Codes : « Tout individu 

condamné à la peine de mort par un Conseil de guerre est 
fusillé. » 

La défense de l'accusé est chaleureusement présentée 

et de vives répliques sont échangées. Bornons-nous à dire 

que les efforts de la défense tendaient à faire écarter la 

circonstance aggravante de préméditation, et que les do-

cuments du procès établissaient que Roth, engagé volon-

taite en 1849, avait servi, à ce titre, pendant trois années, 

dont deux années et demie passées en Afrique; qu'incor-

poré au 1" régiment de chasseurs d'Afrique au mois 

d'août 1852, comme remplaçant, il avait servi comme 

trompette jusqu'à la fia de 1858, et avait leçu un certi-

ficat de bonne conduite. Enfin, l'accusé s'était de nouveau 

volontairement rengagéen avril 1859, avait été incorporé 

au 12e régiment d'artillerie, et avait eu jusqu'en novem- -

bre dernier de bons antécédents. Depuis 1852, il avait 

encore pris part aux campagnes d'A'riqueet d'Orient, et 

avait reçu la médaille de S. M. la reine d'Augleterre. 

La salie est lentement évacuée lors le Conseil entre en 

délibération, et la séance n'est rendue publique que pour 

entendre le prononcé du jugement,qui, déclarant l'accusé 

coupable, le condamne à la peine de mort. 

Ce jugement est écouté avec un religieux silence. Avant 

que la séance soit levée, fa défense dépose sur le bu-

reau du Conseil des conclusions qui sont encore l'objet 

d'une assez vivediscussiip^ 4% — 

Roth, qui a entendu la lecture de son jugement de con-

damnation avec le plus remarquable sang-froid et sans 

prononcer une parole, a signé hier son pourvoi en ré-

vision. 

.avis. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 
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PARIS, 16 FÉVRIER. 

Peu de jours avant son décès, M. Lanvin, doyen de 

l'Ordre des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cas-

sation, avait présenté comme successeur M. J. Bozérian, 

avocat à la Cour impériale de Paris. 

Dans sa séance d'hier, le Çonseit de l'Ordre a admis 

Cette présentation. 

— M. Jules B..., ancien consul de France en Améri-

que, est domicilié aux Batignolles-Monceaux, ce nouveau 

faubourg du Paris agrandi. Un jour qu'il sortait de son 

logis, grande fut sa surprise d'apercevoir à l'étalage djun 

sieur Doyen, marchand de bric-à-brac, son voisin, son 

portrait peint à l'huile, le représentant en grand costume 

de consul de France. La surprise de M. B... fit bientôt 

place à la douleur et à l'indignation ; car ce portrait, gage 

d'affection, propriété de famille, avait été donné dans des 

jours meilleurs par le père de famille à l'un de ses en-

fants, la dame F..., qui l'avait ensuite donné à son frère 

Héliodore B.... 
Celui-ci, pressé par son créancier M. de P..., lui avait 

donné en paiement, après un arrêté de compte s'élevant 

à la somme de 300 fr., le portrait| de son père. 

M. de P..., pour tirer partie de la peinture, la ht ex-

poser à l'étalage de la devanture d'un marchand de bric-

à-brac, qu'il chargea de la vendre dans les conditions les 

plus avantageuses. • 
M. Jules R... entra dans la boutique, sous couleur de 

marchander l'œuvre du peintre, qui lui fut offerte pour là 

somme de 250 fr. ; puis donnant bientôt un libre cours a 

son indignation, il fit connut re sa qualité de père et d'o-

riginal duportratt à la marchande stupéfaite, et lui fit faire 

déleuse par acte extra-judiciaire de s'en dessaisir. Puis il 

ht donner assignation un référé à M. Doyen, le marchand, 

et a M. de P..., qui avait déposé le portrait dans sa bou-
tique1. 

A l'audience, M* Adrien Tixier, avoué de M de P a 

expose les faits qui précèdent, et invoquant le principe 

« qu un portrait est une propriété de famille qui ne peut 

être exposée ou mise en vente du vivant de son auteur 

sans le consentement exprès de celui-ci, il en a demandé 

a restitution pure et simple. Dans tous les cas, suivant 

lui, 11 ialhH en interdire l'exposition et la vente. 

M' Péra-d, avoué de M. de P..., a soutenu que le por-

trait lui avait été remis par M. Héliodore B... en paie-

ment d'une créance légitime de 300 francs qu'il avait 

contre ce dernier; que M. de P... devait donc être consi-

déré cornue possesseur de bonne foi ; qu'au surplus, ce-

lui-ci offrait de ne pas exposer publiquement ni mettre 

en vente le portrait réclamé; en conséquence, il s'est op-

posé à la restitution demandée au nom de M. Jules B... 

Après ces explications contradictoires, M. le président 

a dit qu'il t'y avait lieu à autoriser en référé la remise du 

portrait à N. Jules B...; a fait défense à M. de P... d'ex-

poser ou de faire exposer publiquement ledit portrait; a 

autorisé M. Juks B... à en interdire l'exposition ; a lait 

défense à M. de P... de vendre le portrait soit à l'amiable, 

soit aux enchères, jusqu'à l'issue du procès au principal, 

à la charge par M. Jules B... de former sa demande dans 

les trois jours, et a déclaré l'ordonnance commune avec 
M. Doyen. 

— M. le conseiller Dubarle»a ouvert ce matin la session 

des assises qu'il doit présider pendant la deuxième quin-

zaiue de février. MM. Cruchot et Delangre ont été dispen-

sés du service du jury pour cause de maladie. Les noms 

des jurés Gtrde, décédé, Crevet, inscrit dans le départe-

ment de Seine-et-Oise, et Guédon, frappé d'incapacité lé-

gale, seront rayés de la liste générale du jury. 

— Nicolas est un marchand des quatre-saisons, comme 

il y en a tant, un peu ivrogne, un peu grossier, un peu 

brutal ; il a un cheval comme il y en a trop, vieux, cassé, 

rebelle au galop, ennemi du trot. Un jour il y a eu qne-

relle entre eux, et comme toujours l'homme avait tort; il 

frappait son cheval plus que ne le permet la loi Gram-

mont. Rien là encore de bien extraordinaire. Un gendar-

me survient, le cheval respire, l'homme se fâche, injurie 

et menace le gendarme; le gendarme dresse procès-ver-

bal, et Nicolas comparaît devant le Tribunal correctionnel 

sous la double prévention de mauvais traitements exercés 

sur son cheval et de rébellion envers un agent de la force 

publique. Rien là encore que de très ordinaire. 

Mais ce qui n'est pas ordinaire dans ce procès, c'est un 

document fourni par Nicolas à l'appui de sa défense, un 

certain certificat délivré par un certain vétérinaire, dans 

un certain stylt-t, avec une certaine orthographe et une 

certaine.ponctuation, dont on ne peut avoir l'idée que par 

le fac-similé que voici : 

Jè souscinet Despois Ugaine Adolph âgée de ii ans deme-
rant routes St Germin 24 je déclares que depuis quinze mois 
je traittes lesdites geuments voilà une année quel est tomber 
de lluxsions perreodiquas qui est un grand dangers pour le 
conducteur le cheval saraite sur coupssens vouloirs;reprendres 
ilee trouverait malheureusemen dans Paris il pourais briser 
boutique en foit de quoy go délivre le présents serlifiqua; 

DESPOIS 

praticiens vétérinair 
Courbevois ce 12 février 1860. 

La lecture de ce certificat terminée, Nicolas ajoute pour 

se justifier : « Le jour qn'on m'a empêché de m'arranger 

avec mon cheval comme ça me faisait plaisir, j'étais pas 

dans mon élat de nature : premièrement, de ce que j'avais 

eu affaire aux marchands de vin et boire avec eux pour 

vendre mon poisson; secondement, de ce qu'il y avait 

uuu consultation de médecin pour ma femme, que je vou-

lais y aller au galop et que le cheval voulait pis seulement 

y aller au trot. » 

Cette habile défense, fortifiée par le certificat, a abouti 

pour Nicolas à une condamnation à quinze jours de prison. 

— Le sieur H..., ouvrier cordonnier, domicilié rue de 

la Goutte-d'Or, s'était absenté hier pendant que sa fem-

me, âgée de trente ans et enceinte de quatre mois, prépa-

rait le dîner dans une chamhre sans cheminée qu'ils occu-

paient en commun depuis quelques jours seulement. 

Une demi heure plus lard il rentrait et trouvait sa femme 

étendue sans mouvement près d'un réchaud allumé 

au milieu de la pièce pour la cuisson des aliments. 

Un médecin appelé sur-le-champ pour lui donner des se-

cours ne put que constater que cette infortunée avait déjà 

cessé de vivre et que la mort avait été causée accidentel-

ment par le gaz carbonique. Après le départ de son mari 

la dame H... était restée enfermée pour s'occuper des 

soins de son ménage pendant que son repas se préparait 

sur le fourneau en terre placé, à défaut de cheminée, au 

milieu de la pièce. Le gaz n'ayant pas d'issue suffisante 

pour s'échapper, n'avait pas tardé à emplir cette pièce, et 

cette malheureuse femme, surprise par les émanations 

pernicieuses, était tombée comme foudroyée sans avoir 

pu faire entendre un seul cri. 

— Deux petites filles de sept à huit ans, domiciliées 

chez leurs parenfs, rue Saint-Jacques, 145, avaient été 

laissées momentanément seules hier, entre six et sept 

heures du soir, dans une chambre où se trouvait un poêle 

allumé. En jouant, l'une d'elles, nommée Berthe F..., 

s'étant approchée trop près du poêle, le feu se communi-

qua à ses vêtements, qui s'enflammèrent aussitôt, et en 

quelques secondes elle se trouva couverte de feu des 

pieds à la tête. Mis en alerte par ses cris de détresse, les 

voisins accoururent à son secours et éteignirent le feu; 

mais ses vêtements avaient déjà été presque entièrement 

consumés sur elle, et son corps portait de nombreuses 

marques de profondes brûlures. Après lui avoir donné 

les premiers soins, on a dû transporter cet enfant à l'hô-

pital de la Clinique, où la gravité de sa situation fait per-

dre l'espoir de pouvoir la sauver. 

 Nous avons rendu compte, dans notre numéro de 

lundi 13 et mardi 14 février, du procès intenté par M. 

Alleaume à M Pagnerre, à Mme veuve Pagnerre et à M. 

Ternaux-Compans, au sujet de certaines pièces imprimées 

dans l'édition de Théophile, publiée par la Bibliothèque 

Elzévirienne. Nous avons in-éré dans notre compte-rendu 

une lettre de M, Edouard Fournier lue par Me Freslon, 

avocat des défendeurs. M. Alleaume nous adresse une let-

tre dans laquelle il s'élève énergiquement contre les dé-

clarations de M. Fournier et renouvelle la protestation par 

lui faite lors des explications personnelles qu'il a données 

à l'audience. 

DÉPARTEMENTS. 

ILLE-ET-VILAINE.—On nous écrit de Rennes le 15 février: 

« Un dangereux malfaiteur, Lecozic, âgé de trente ans, 

dont la vie a toujours été errante et paresseuse, compa-

raissait, le 14 de ce mois, devant la Cour d'assises d'Ule-

et-Vilaine, comme accusé de plusieurs vols qualifiés. 

« A dix-neuf ans, il avait été condamné, pour la pre-

mière fois pour vol, à quinze jours d'emprisonnement, et 

depuis cette époque la justice avait dû le frapper onze 
fois. 

« Loin de chercher à atténuer sa position, Lecozic a 

donné à l'audience les preuves de lu plus grande dépra-

vation. « Je prenais tout ce qui me tombait sous la miin, 
11 s'est-ii écrié, et je n'ai qu'un legret, celui de n'avoir 

« pas eu le temps de voler une somme de 800 francs que 

« je savais être dans l'armoire du lémoin Heinry. » 

« L'audace avec laquelle Lecozic avait commis la plu-

part des vols dont il était accusé et ses antécédents judi-

ciaires le rendaient redoutable pour la société. Il avait 

même m inifesté le déiir d'aller à Cayenne. 

« Ce désir a été accueilli par le jury, qui lui a refusé la 

bénéfice des circonstances atténuantes, et par la Cour, 

qui l'a condamné à la peine de dix années de trvaux for-
cés. » 

— LOIRET (Orléans). — Un affreux accident est arrivé 

hier rue Tudelle, faubourg Saint-Marceau. Une femme de 

soixante trois ans, la veuve X..., rentière, a été trouvée 

brûlée dans sa cuisine. Le corps était entièrement carbo-

nisé, et les vêtements, sauf quelques lambeaux, étaient 

réduits en cendres. 

Auprès du cadavre se trouvait une chaufferelte sans 

couvercle, qui probablement aura mis le feu aux vête-

ments de cette malheureuse femme. Ou présume que la 

veuve X... s'est endormie sur sa chaufferette, et que, sur-

prise par le feu, elle n'a pas eu le temps de se diriger 

vers la porta pour réc'amer le secours des voisins. 

Le même jour, un enfant de cinq ans et demi a été 

horriblement brûlé eu s'approchant d'un poêle pendant 

une absence momentanée de sa mère, la dame Decave, 

femme d'un employé du chemin de fer d'Orléans, demeu-

rant rue de la Lionne. Malgré les soins empressés de deux 

médecins appelés par la mère au désespoir, le pauvre en-

fant est mort à onze heures du soir dans des souffrances 

épouvantables. 

M. Berthelin père, layetier emballeur, rue du 

Faubourg-Saint-Martin, 149, prévient le public que 

son fils étant étranger aujourd'hui à son établisse-

ment, il ne paiera aucune des dettes qu'il pourra 

contracter. 

— Par décret impérial du 4 février 1860, M. Jules 

Pérard, demeurant à Paris, rue Rossini, n° 3, a été nom-

mé avoué près le Tribunal civil de première instance de 

la Seine, en remplacement de M. Dyvrande, démission-

naire en sa faveur. 

Ooarie de Parle dn 16 Février 1SOO. 
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Lyon à Genève 490 — 
Dauphmé — — 
Ardennesetl'Oise... 462 50 

— (nouveau).. 462 50 
GraissessacàBéziers. 150 — 
Bessègeg à Alais.... 
Société autrichienne. 496 25 
Victor-Emmanuel... 392 50 
Chemins deferrusses 481 25 

Le purgatif le plus agréable et le plus efficace est le 

CHOCOLAT de DÉSBRIÈRE, rue Le Peletier, 9. 

RHUMES, grippe et irritations de POITRINE, 

PATE et SIROP DE NAPÉ, rue Richelieu, 26. 

— OPÉRA. — Vendredi la 252" représentation de la Juive, 
opéra en 5 actes. Les principaux rôles seront tenus par M11" 
Brunetqui débutera par le rôle de Rachel, et par MM. Renard, 
Belxal, Dufresne, MIla Marie Dussy. On commenceraà 7 heures 
et demie. ^

<wah>MT
T

1rmj
-
l
-i.iii.M., 

— Ce soir, au théâtre Français : Qui femme a, guerre a, 
de M"' Augustine Brohan ; Souvent homme varie, de M. Au-
guste Vacquerie; Un caprice, d'Alfred de Musset; la Joie fait 
p^ur. Les principaux artistes joueront dans cette représenta-
tion. 

— A l'Opéra-Comique, première représentation (reprise) 
de Galathée, opéra-comique en deux actes, de MM. Michel 
Carré et Jules Barbier, musique de M. Victor Massé. Mm" Ma-
rie Cabel remplira le rôle de Galathée; MUe Wertheimber 
jouera Pygmalion, M. Sainte-Foi Myidas, M. Ponchard Gany-
mède. — Le Diable au Moulin et les Noces de Jeannette. 

Au Gymnase dramatique, 74e représentation du Père prodi-
gue, de M. Alexandre Dumas fils; jouée par MM. Lafont, Du-
puis, Lesueur, Landrol, Dieudonné, Luguet et Francisque; 
M°"r Rose Chéri, Delaporte, Mélanie, Blooh. 

— Soixante-deux représentations de la Revue du Théâtre-
des-Variétés n'ont pu épuiser la verve des artistes ni la cu-
riosité publique. Ce soir la 63e de Sans queue ni tête. 

— Les deux dernières nouveauté du Palais-Royal : la Pé-
nélope à la mode de Caën, et Je suis mon Fils, accompagnées 
de trois joyeuses pièces, assurent un canaval fructueux à ce 
théâtre. 

— Au Théàtre-de-la Porte-Saint-Martin, toujours la Tireuse 
de cartes, le plus grand succès du théâtre moderne. — Ce 
soir, la 58e représentation. 

— Aujourd'hui mardi aux Bouffes-Parisiens,'8° réprésenta-
tion du Carnaval des revues, revue de Carnaval en 2 actes et 
9 tableaux, précéJés du Souper de Mardi-Gras, prologue,pa-
roles de MM. Grange et Ph. Gille, musique de M. J. OHeubach. 
Tous les principaux artistes jouent dans cette pièce; les cos-
tumes ont été dessinés par Doré et Stop; les décors sont de 
Cambon et Thierry. 
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— Au Cirque-Napoléon, dimanche et lundi gras, 19 et 20 

février, par extraordinaire,} à deux heures, récréation mati-
nale enfantine. 

— THÉÂTRE SÉRAPHIN, actuellement boulevard Montmartre, 
bazar Européen. Tous les soirs, à huit heures, le Génie de la 
Sagesse, féerie en cinq tableaux. 

3ALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Demain samedi 18 février 
1860, 10m' bal masqué, dernier samedi du carnaval. Strauss 
conduira l'orchestre. 

— Le Lundi Gras il sera donné un Bal d'Enfants, paré et 

travesti, dans les splendides salons du Casino de la rue Cadet 
éclairés par 1200 becs de gaz. Après le bal, on tirera une 
Tombola composée de jolis jouets, à laquelle concourront tous 
les enfants. Les portes seront ouvertes à une heure et demie. 

Entrée, deux francs. 

SPECTACLES DU 17 FÉVRIER. 

OPÉRA. — La Juive. 

FRAMÇAIS. — Qui femme a, guerre a, un Caprice, la Joie. 

OPÉRI-COMIQ0E. — Galathée. 

ODÉON. — Phèdre. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Orphée. 

VAUDEVILLE. — La Péléuope normande. 

VARIÉTÉS. — Sans Queue ni Tète. 

GYMNASI. — Un Père pro ligue. 

PALAIS-ROYAL. —La Pénélope à la mode de Caen, Jeune ds cœur. 

PORTÏ-SAINT-MARTI*. — La Tireuse de cartes. 

A.*BIGU. — Trente Ans ou la Vie d'un Joueur. 

GAITÉ. — La Mendiante. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un Drapeau. 

FOLIES. — Viv' la Joie et les pommes de terre. 

TIIÉATRE-DÉJAZET. — Gare là d'ssous, Fanchette. 

BOUFFES-PARISIENS. — Le Carnaval des Revues. 

DKIASSEMENTS. — La Toile ou mes quat'sous. 

LUXEMBOURG. - La Foire aux bêtises, l'Argent du Diable. 

Ba.rjaiRCHAis. — Les Catacombes de Paris. 

CI«UK NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 

KOSERT HOUDIN. — A 7 heures 1(2, Soirées fantastiques. Ex-

jériences nouvelles de M. Hamilton. 

SÉIAPIIIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 b. 

SAILE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 

CASINO (rue Cadet). — Bal ou Concert tous les soirs. Concert 

ce jour tous les dimanches. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue N'-des-Mathurins, 18. 

EN VENTE. 

IAB1JB DES WATliaSt 

DE LA GAZETTE DES 
Année 1859 

Prix:Paria,« fr.)départements 

Au bureau delà Gazette des Tribunaux 

du-Palais,2. ' 

Les Annonces, Réclamée Indus-

trielles ou autres sont reçues an 

bureau «lu Journal. 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

PROPRIÉTÉ 
à Paris (Belleville), rue de la 

„ Mare, 61, à vendre, même sur 

une seule enchère, à la chambre des notaires de 
Paris,le6 mars 1860. Superficie, 368 met. environ. 

Produit, 2,028 fr.—Mise à prix : 23,000 fr. 
S'ad. à Me

 PASCAL, not., r. Greuier-St Lazare, S. 
(369) 

H»ADDll?Tlr *
 PARIS>

 P
RO

P
RE à un Srand 

I ilUl lllL 111 commerce, dans le quartier 
le plus commerçant (superficie 800 mèt.) — Pro 
duit net : 22,300 fr., susceptible d'augmentation. 

S'ad. à M» PASCAL, not., r. Grenier-St-Lazare, 5. 
(370) 

&s CHEMINS DE FER DE L'EST 
RUE ET PLACE DE STRASBOURG. 

Numéros des obligations émises par la Compa-
gnie de l'Est et par les Compagnies fusionnées, 
à rembourser par suite du tirage effectué le 11 

février 1860. 

479 Obligations 5 p. 100 de la Compagnie rem-
boursables à 650 fr. à partir du 1er juin 1869. 

Numéros 1 à 368,828. 

753 
1,861 
2,353 
4,776 
5,057 
5,774 
6,127 
8,536 
9,331 

42,134 
12,534 
43,906 
43,584 
47,307 
47,337 
48,539 
49,272 
49,337 
20,212 
20,411 
21,215 
22,505 
22,867 
22,920 
23,619 
24,946 
26,280 
26,395 
26,621 

28,916 
30,766 
30,877 
31,055 
31,134 
32,115 
33,065 
33,601 
33,687 
34,349 
35,528 
36,659 
37,801 
37,910 
39,151 
39,327 
39,634 
41,165 
41,762 
42,248 
42,762 
42,795 
43,382 
43,384 
43,597 
44,638 
44,652 
44,673 
45,259 

46,380 
46,477 
49,874 
50,291 
50,406 
51,664 
52,218 
53,653 
54,396 
58.262 
59,553 
59,830 
59,978 
62,084 
62,212 
62,761 
64,119 
63,114 
63,977 
66,029 
67,082 
68,168 
69,808 
69,974 
70,652 
70,679 
70,929 
71,166 

74,368 
75,012 
75,703 
77,497 
78,138 
78,240 
78,553 
81,545 
82,046 
82,450 
82,752 
86,043 
86,671 
87,873 
88,214 
88,581 
88,727 
88,761 
88,908 
89,053 
92,096 
92,365 
92 888 
92,971 
95,230 
95,837 
97,175 
97,686 

73,922 1 98,425 

98,609 
98,985 
99,198 
99,229 

100,201 
100,641 
101,102 
101,887 
102,459 
103,7:21 
106,145 
106,345 
107,927 

107,985 
110,565 
111,038 
112,748 
112,751 
112,880 
114,051 
114,350 
114,462 
115.340 
116,083 
117,081 
117,274 
117,812 
117,845 
117,905 

118,797 
118,848 
118,974 
120,125 
120,242 
120,359 
122,383 
122,825 
123,133 
123,816 
124,290 
126,398 
126,927 
127,647 
127,723 
128,079 
129,696 
129,769 
130,264 
130,519 
130,654 
131,880 
132,079 
133,065 
133,185 
135,316 
136,765 
137,065 
138,825 

142,779 
144,859 
156,579 
178,159 
487,809 
190,899 
194,889 
195,369 
201,449 
207.189 
209,579 
209,929 

1,613 Obligaf 
boursables 

14,941 
17,561 
29,301 
30,181 
36,121 
39,641 
40.04L 
47,301 
56,141 
65,441 
73,701 
86,761 
88,961 

103,581 
113,241 
127,141 
134,881 
137,701 
138,901 
159,761 
170,921 
183,721 
186,841 
199,661 
213,901 
216,301 
230,411 
231,811 
238,101 
242 341 
253,121 
258,941 
272,641 
274,581 
277,581 
287,641 
288,641 
293,941 
319,541 
321,901 
346,381 
349,741 

142,788 
144,868 
156,588 
178,168 
187,818 
190,908 
194,898 
193,378 
204,458 
207,193 
209,588 
209,934 

ions 3 p 
à 500 fr. 

Numéros 

14,960 
17,580 
29.320 
30,200 
36,140 
39,660 
40.060 
47,303 
56,160 
65.460 
73,720 
86,780 
88,980 

103,600 
113,260 
127,160 
134,900 
137,720 
138,920 
159,780 
170,940 
185,740 
186,860 
199,680 
213,903 
216,320 
230,460 
231,860 
238,120 
242,360 
253,140 
258,960 
272,660 
274,600 
277,600 
287,651 
288,660 
293,960 
319,56:) 
321,920 
3i6,400 
349,760 

221,389 
221,609 
223,159 
234.099 
236,229 
2*0.669 
297,729 
314,289 
320,069 
330,509 
336,329 
364,229 

100 de la Co 
à partir du 1 

1 à 712,000 

368,001 
373,701 
376,711 
394,141 
406,301 
410,021 
411,861 
429.361 
440,961 
452,021 
461,761 
476,381 
477,341 
478,101 
482,801 
501,701 
501,841 
502,221 
518,861 
520,621 
525,261 
528,841 
545,581 
545,881 
561,661 
5S0.301 
588,041 
591,701 
595,121 
597,201 
605,501 
612.061 
630,761 
633,821 
637,561 
640,581 
644,721 
651,801 
654,401 

663,741 
702,281 
711,141 

221,398 
221,618 
223,168 
234,108 
236,238 
280,688 
297.748 
314,308 
320.088 
330,528 
356,348 
364,248 

mpagnio rem 
tr juin 1860* 

368,020 
373,720 
376,760 
394,160 
406 320 
410,040 
411,880 
429,380 
440,980 
452,037 
461,780 
476,400 
477,360 
478,120 
482,820 
501,714 
501,860 
502,240 
518,880 
520,64') 
525,280 
528,860 
543,600 
545,885 
561,680 
580,320 
588,000 
591,720 
595,140 
597,280 
605,580 
612,080 
630 780 
633 840 
637,580 
640,600 
64i,7i0 
651,820 
634,420 
663,760 
702,300 
711,160 

Obligations des compagnies rachetées ou 
fusionnées. 

38 obligations de 1,000 fr. de l'ancienne compa-
gnie de Strasbourg à Baie (emprunt de 1843), 
remboursables à 1,250 fr., à partir du l,r oc-
tobre 1860. 

67 
69 

168 
193 
233 
264 

322 
326 
332 
405 
615 
729 

932 
952 
9">3 

1,033 
1,185 
1,374 

1,444 
1.481 
1,536 
1,6u2 
1,761 
1,791 

1,908 
1,953 
2,008 
2,095 
2,315 
2,436 

2,439 
2,504 
2 551 
2,629 
2,641 
2,648 

2,676 
2,719 

184 obligations de l'ancienne compagnie de Stras-
Lourg à Bil'e(construction de la ligne da Wis-
sembourg;, remboursables à 625 fr., à partir du 

i" juillet 1830. 

2,141 à 2,150 
2,231 à 2,240 
4,101 à 4,110 
4,201 à 4,210 
5.211 à 5,220 
6,251 à 6,260 
6,281 à 6,290 

6.921 
7,321 
9,811 
9,851 

10,111 

6,930 
7,330 
9,850 
9,854 

16,101 à 16,110 
17 381 à 17,390 
17,391 à 17.400 
21.511 à 21.520 
23,651 à 23,660 à 10,120 

12,951 à 12.960 
14,411 à 14,420 

9 obligations de 1,000 fr. de l'ancienne compagnie 
de Montereeu à Troyes, remboursables à 1,250 
fr., à panirdu 1" juillet 1860. 

410 — 466 - 486 — 889 — 1,248 — 1,283 
1,477 — 2,22» — 2,531 

35 obligations de la compagnie de Mulhouse à 
Thanu (*), remboursables à 1,000 fr., à partir 
du 1°' juillet 1860. 

10 38 64 153 226 276 338 
15 40 68 176 237 277 355 
10 43 76 203 258 306 3 8 
23 37 115 219 260 308 372 
28 58 118 222 267 324 376 

C) Par ce dernier tirage, la totalité des obliga-
tions de la compagnie de Mulhouse à Thann se 
trouve amortie. (2736) 

SOCIÉTÉ FERMIÈRE 

DE LÀ F0NDEB1E DE CARONTE 
ET 

DES m INES m. Km 
ERRATA 

Dans l'annonce dû la convocation des action-
naires, pour le 5 mars prochain, de la Société 
rentière «le lu Citronne et des Mines 
«le la Méditerranée, publiée dans notre 
numéro d'hier, tous avons omis d'indiquer le 
siège de la société où les titres doivent être dépo-
sé! : c'est rue de Provence, 72. 

NETTOYAGE DES TACHES 
surla soie, le velours, la laine, sur toutes les étolfes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BENZ1NE-C0LLAS 
1 fr. 25 c. le flacon. — Rue Dauphine,8,a Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 
(2691)* 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonue-Nouvelle, 20. 

BLANC GO c. le litre. 
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 
liqueurs,eaux-de-vie,etc., voir les tarifs. (2689 

VINS ROUGE 

MARIAGES rue Vivienne , 38 
bis. M. PROThN 
est le seul-négo-

ciateur sérieux qui soit apparu au public jusqu'a-
lors. Dots, 25, 50, 100, 200, 500,000 fr. Se pré-
senter tous les jours, do 1 à 5 heures. (■»« année.) 

(2697;* 

DENTIFRICE LVROZE. B5Sïg-
quina, pyrèthre etgayac, couserve la blancheur et 
la santé des dents, prévient et guérit les névral-

gies dentaires, calme immédiatement les douleurs 
ou rages des dents. Dépôtdans chaqueville.Prixdti 
flacon, 1 fr. 23 — Chez J.-P. Laroze, pharmacien, 
rue Neuve-des Petits Champs, 26, à Paris. 

L'EAU du DR O'MÉARA gué-MAL DE DENTS rit à l'instant le mal de 

dents le plus violent, Pharmacie r. Richelieu, 44. 
(2716)" 

CUNE AUTRE PRÉPARATION QUE LA VITAI 

OBTENU DES SUFFRAGES MÉDICAUX AUSSl'iT
 STECS

 ï 

AUSSI CONCLUENTS. — Ls flacon, 20 fr, l|*S 
tructiou. Envoi eontre timbres-poste ttVe<; ''"n 
remboursement en écrivant franc j à M"

1
!

11
^'

5 1 
taire général, PARFUMERIE NORMAI E 2" é't d

'N 

vard de Sébasiopol, 39 ( rive dro'ite ) 'Hi 
dans les meilleures maisons de chaque v~n 

NOTA. Chaque flacon est toujours r
e
Zi,,l 

bre impérial français et d'une mar«
u

Vw ''«• 

que spéciale déposée, à cause des coivre'/apî/*' 

MALADIES DES FEMMES. 
M— LACHAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos ni 
régime ) des maladies des femmes, inflammations, 
suites de couches, déplacement des organes, causes 
fréquentes de la stérilité constitutionnelle ou acci-
dentelle. Les moyens de guérison aussi simples 
qu'infaillibles employés par M"" LACIIAPELLE sont 
le résultat de vingt-cinq années d'études et d'ob-
servations pratiques dans le traitement spécial de 
ces affections. M"" LACIIAPELLE reçoit tous les jours 
de 3 à 5 heures, à son cabinet, rue du Monthabor, 
27, près les Tuileries, à Paris. (2690)* 

MALADIE DES CHEVEUX 
La Presse scientifique, le Courrier médical, la 

Revue des Sciences, etc. ont enregistré récemment 
les remarquables résultats obtenus par l'emploi de 
la VITALINE SIECK contre des calvities anciennes, 
alopécie persistante et prématurée , affaiblisse 
ment et chute opiniâtre de la chevelure, REBELLES 

A TOUS LES TRAITEMENTS. — MM. les docteurs Lan-
glois, C-A.-Christophe, Baudard, Mailbat, Dupuis, 

Letellier, Montfray, Th. Varin, Henriech, Durand, 
etc., membres des facultés de Médecine de Paris 
de Montpellier, de Strasbourg, ont constaté dans 
leur s rapports: l°que la VITALINE STECK était douée 
d'une action revivifiante très prompte sur les bulbes 
pilifère-i, dont elle réveille l'activité, paralysée ou 
affaiblie; 2° que son emploi, très facile ea toute 
saison, n'offre aucun danger, sa composition végé-
tale ne contenant aucun principe délétère, ainsi 
que l'ont prouvé plusieurs analyses chimiques. Au-

EXTINCTION DE LUSUFRini 
A. époques Hxe

s
. 

Si le décès n'est pas advenu, la Cnm* 

rembourse le capital assuré. ^ 

, PRÊT ALÉATOIRE 
Remboursement à forfait en canitai «

(
 i, 

rêt au décès d'une personneTésiVif 

RENTES VIAGÈRES 
Simples ou différées. 

NtES-PROPRIÉTES USD |{iï 
ACQUISITIONS A : 

Prix ferme, participation ou réméré, 

ÉMISSION DE M 
A intérêts composés. 

S'adresser : j 

A LA COMPAGNIE ANONYME 

DES NU-PROPRIÈTAIRES 
35, RUE LOUIS-LE GRAND. J 

Chocolat-Ibled 
USINE HYDRAULIQUE I 4, RUE DU TEMPLE 

à Mondieourt 

(Pas-de-Calais.) 

au coin de celle de Rivoli, 

prés l'Hôtel-de-Ville! 

USINE A \APELR 
à Emmeriek 

(Allemagne.) 

lia maison IBJLED est dans les meilleures conditions 
pour fabriquer bon et à bon marché. 

(RAPPORT DU JURY CENTRAL.) 

Le Choeolat-Iblcd se vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et Epiciers. 

Sociétés «ommerelales. — -faillites. — Publications létales. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

le 16 février. 
Ea l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Roisini, 6. 
Consistant en : 

(1881) Comptoir, montres vitrées, 
fauteuils, chaises, pendule, etc. 

Rue Vanneau, 33. 
(1882) 8 voitures neuves, montées 

sur roues et ressorts, etc. 
Le 17 février. 

Eo l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossiui, 6. 

(1883) Buffet, batterie de cuisine, 
tables, chaises, commodes, etc. 

(1884) Commode, tables, chaises, 
fauteuils, batterie de cuisine, etc. 

Le 18 lévrier. 
(1885) Tables, chaises, armoire, gué-

ridon, poêle, fourneau, etc. 
MB8S; i» couchettes en fer garnies 
' de sommiers, matelas, vin, etc. 
(1887) Tours, établis, élaux, meule, 

bascule, horloge, bureau, etc. 
(1888) Table, chaises, bureau, ca 

siers, lêle-à-tête, pendule, etc. 
(1889) Robes en soie, jupons, man-

teaux de peluches, tables, etc. 
(1890) Tables en nojer, chaise», ar-

moires, commode, horloge, etc. 
(1891) Bureau, casiers, chaises, ri-

deaux, 50 pièces de lingérie, etc. 
(1892) Bureau, canapé, 4 fauteuils 

en acajou, comptoir en chêne, etc. 
(1893) Comptoir, série de mesures 

en étain, billard, tables, ele 
(189*) Tables, chaises, comptoirs, 

lampe, bureau, etc. 
(1895) Tables, bureaux, buffets, bv 

bliothèque, chaises, vases, etc. 
(1896) Tables, commode, armoire, 

chaises, lithographies, etc. 
(1891) Table acajou, buffet, chaises, 

pendule bronze, lampe, etc. 
(1898) Buffets, casiers, lampes, pla-

ques en tôle, tables, chaises, etc. 
(1899) Etablis, étaux, machine aper-

cer, forge et accessoires, etc. 
£i900j Objets d'habillement d'hom-

mes, armoire, pendule, etc. 
(1901) Etablis, bois, bureau, cartons, 

pendules, chaises, tables, etc. 
(1902) Lits, matelas, traversins, cou-

vertures! commodes, glaces, etc. 
Rue de Charonne, 47. 

(1903) Etablis, tours, étaux, navet-
tes forge montée, enclumes, etc. 

Hue Paradis-Poissonnière, 6. 
,I904) Voilure à bras, grand nom-

bre de vases riches, pupitre, etc. 
Rue Popincourt, 97. 

cooisï Environ io,ooo ''dos de fer en 
terres, bascule, voiture, etc. 

Rue de la Roquette, 35. 
(ions) Bureau en chêne, i,000 kilos 
(
 rte pod de lapin et lièvre, etc 

HuedefEcole-de-Médecine ao 
nueuci^ fmtoni s. chais. 

Rue du Pas-de-la-Mule, i. 
(1908) Commode, armoire, chaises 

toilette, canapé, tables, etc. 
Faubourg-Saint-Denis, 16. 

(1909) Tables; en marbre, billards 
appareils à gaz, comptsir, etc. 
Passage du Buisson-St-Louis, 7. 

(1910) Tables, chaises, fourneau, ca 
lorifêre, etc. 

A Batignollei-Paris, passage Saint 
Pierre, 4. 

(l9i4)Commode en acajou, fauteuils 
taqles a ouvrage, chaises, etc. 

Le 19 février. 
A Issy, 

place de la commune. 
(1911) Série de mesure» en étain 

2 voitures, cuves, barils, etc. 
A Clamart. 

place de la commune. 
(1912) Buffet, tables, chaises, ar-

moire, commode, pendule, etc. 
Au village Levai lois, 
rue de Courcelles, 45. 

(1913) 26 pendules environ, 25 mon 
très en argent, 10 en or, etc. 

i trois associés auront la signature 
" sociale pour les affaires courantes 
de la société, mais que M. Béciiu 
l'aura seul pour la création des bil-
lets, traites, mandats et endos des 
effets de commerce ; que M. Cuchard 
est spécialement chargé du travail 
de U vente; que M. Moineau esl 
spécialement chargé de la direction 
de l'exécution ; que M. Béchu esl 
spécialement chargé de la direction 
de la comptabilité, de la tenue de 
la caisse et du portefeuille; et que 
la durée de la société a été fixée à 
douze an» et onze mois, qui ont 
commence à courir du premier fé-
vrier mil huit cent soixante, et ex-
pireront le trente-un décembFe mil 
nuit cent soixante-douze. 

Pour eitrait : 
(3569; E. COCHARD, BÉCHU flls, 

A. MOINEAU. 

La publication légale de» aetes de 
iooiété ett obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
de» quatre journaux suivants: le 
Honneur universel, la Gaiette dei 
Tribunaux, le Droit et le Journal ge-
férald'Jlfiehe$ dit Petim Jffiçhet 

SOCIÉTÉS. 

nsoï) Canapés, fauteuils chaises, 
Siao^rpianoTtlanibeaux, etc. 

Etude de M* COULON, avoué à Paris, 
rue Montmartre, 33. 

D'un acte sous aignatures privées, 
en date a Paris du dix février mil 
huit cent soixante, enregistré à Pa-
ris le quatorze même mois, folio 
131, case i, par le receveur, qui a 
perçu cinq francs cinquante centi-
mes pour les droits, et intervenu 
entre : 1" M. Edouard-Clément CO-
CHARD, quincaillier, demeurant a 
Paris, rue Ménilmontant, 6; 2° M. 
Eugène-Augusle-Alfred BECHU, fon-
deur en 1er, demeurant à Paris, rue 
Sainl-Ambroise-Popini-ourt, 12; 3' 
et M. Louis-Auguste MOINEAU, ton-
deur en fer, demeurant à Paris, rue 
Saint-Ambroise-Popineourt, 12, il 
appert : Qu'une société en nom col-
lectif, sous la raison sociale: Edouard 
COCHARD et C", dont le siège social 
est llxé a Paris, rue Ménilmontant, 
6, a été formée entre les susnom-
més pour continuer l'exploitation 
d'un magasin établi à Paris, rue 
Ménilmontant, 6, pour la vente de 
fontes brutes et travaillées, pièces 
détachées de mécanique, et précé-
demment exploitée par la société 
Cochard ei Fauconnier aujourd'hui 
dissoute. 11 appert en outre que les 

Suivant acte sous signature» pri-
vée», en date du deux lévrier mil 
huit cent soixante, enregistré, la so-
ciété formée le premier décembre 
précédent entre MM. ORÉE et HEN-
NEQUIN, sous la raison sociale 
ORÉE et C'*, et sou» la dénomina-
tion de Caisse des exproprié», dont 
le siège est Paris faubourg Mont-
martre, 17, a été dissoute a partir 
du quinze du même mois de février 
par suite du reirait de M Henne-
quin seul. M. Orée reste liquidateur 
avec le» pouvoirs les plut étendus 
et le droit de continuer seul le» mê-
mes opérations. 

Pour extrait : 
- (3566) E. ORÉE. 

D'un acte sous seing privé, enre-
gistré à Paris le treize lévrier mil 
huit cent soixante, folio 121, verso, 
case 6, il appert : Que MU. Adolphe-
Alexandre LEGRAND, et Alphonse-
Philippe PORÉE, tous deux em-
ployé» de commerce, demeurant à 
Paris, rue Grammonl, 5, ont formà 
entre eux une société de commerce 
en nom collectif, ayant pour but 
l'exploitation d'une maison de com-
merce en nouveauté dont le siège 
«era à Paris, boulevard de Sébasio-
pol, 123. La raison sociale sera : LE-
GRAND et PORÉE, auxquels le droit 
de gérer appartiendra; le mise des 
deux associés est de vingt mille 
francs, et la durée de cette société 
est faite pour dix-huit ans, tu partir 
du quinze février mil huit cent soi-
xante. 

Pour extrait : 
(3568> LEGRAND et PORÉE. 

Suivant acte sous eeing privé 
en date à Paris du douze février mil 
huit cent soixante , enregistré le 
quatorze du mémo mois par Bra-
cnet, qui a perçu cinq francs cin-

quante centimes, entre Mœl Joséphi-
ne-Adèle LËBAS, épouse judiciaire-
ment séparée, quant aux biens, du 
sieur Jean-François MIN1CH. de-
meurant à Paris, boulevard Beau-
marchais, 96, et le sieur Auguste-
Amand-Florent BECUWE, négo-
ciant, demeurant à Paris, boule-
vard Beaumarchais, 60, la société 
en nom collectif formée entre la da-
me Minich et le sieur Becuwe, sui-
vant acte sous seing privé, en date 
dn deux mai mil huit cent cinquan-
te cinq, enregistré à Pari» le même 
jour, folio 76, case 4, par Pommey 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, pour l'exploitation d'un 
fonds de fabrique et commerce de 
calorifères, fourneaux et autres ac 
cessoires, sous la raison et la si 
gnature sociales : Femme MINICH et 
BECUWE, dont le siège est à Paris, 
boulevard Beaumarchais, 96, et qui 
devait prendre Un le premier mai 
mil huit cent soixante , est pro-
rogée jusqu'au premier mai mil huit 
cent soixante-cinq. 

Pour extrait : 
(3567; F™1 MINICH; A. BECUWE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nication de la comptabilité de» fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 45 FÉVRIER 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour: 

Du sieur D'ANGELY (Pierre-Paul), 
fabr. d'engrais, demeurant à Paris 
rue d'Astorg, 36; nomme M. Basset 
juge-commissaire, et M. Sergent, 
rue de Choiseul, 6, syndic provisoi-
re (N° 16846 du gr.). 

Du sieur HERMIER (Nicolas-Jo-
seph), confectionneur de vêtement», 
demeurant à Paris, rue Coquillière, 
30; nomme M. Daguin juge-com-
missaire, et M. Quatremère, quai 
des Grands Auguslins, 55, syndic 
provisoire (N» 16847 du gr.). 

De dame veuve MICHAUX (Désirée-
Louise Dejoie, veuve de Désiré-Hec-
tor), mde d'huiles, demeurant à Pa-

ris, rue des Carrières-du-Centre, 14, 
ci-devant La Villette; nomme M. 
Blanchet juge-commissaire, et M. 
Henrionnet, rue Cadet, 13, syndic 
provisoire (N° 16848 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur HERMIER (Nicolas-Jo-
seph), confectionneur de vêtements, 
rue Coquillière, 30, le 21 février, à 10 
heures (N° 16847 du gr.); 

Du sieur D"' MARTIN (Marie-Rei-

maire, 11, et rue Beaubourg, 13, en-
tre les mains de M. Chevallier, rue 
Berlin-Poirée, 9, syndic de la failli-
te (N° 16573 du gr.); 

Du sieur DERUELLE, nég., boule-
vard de Strasbourg, n. 70, entre les 
mains de M Filleul, rue de G.'étry, 
2, syndic de la faillite (N° 46596 du 
gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 

ne-Nathalie), mde de modes et lin- créances, qui commenceront immédia-
gènes, rue Montmartre, n. 34, le 22 tement après l'expiration de ce délai 
février, a 10 heures (N» 16835 du 
&•)• CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

De la société LEFÉBUBE sœurs 
mdes de chapeaux de paille, rue de 
Paradis-Poissonnière, 31, composéi 
de dame Valentine Lefébure, fem 
me James Fischer, et D"* Augusta 
Lefébure, le 22 février, t 1 heure 
(N- 16810 du gr.); 

Du sieur LASLIEB (Victor-André) 
tapissier, rue St-Loui», 97, au Ma 
rais, le 22 février, à I heure CN 
16808 du gr.); 

De D"' CAHEN (Emilio), mde de 
confections, à Vincennes, rue de Pa 
ris, 15, le 22 février , à 1 heure fN 
I68l7du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dam la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'eff.ts ou d'en 
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs udresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblée» sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur TESTON (Jean-François-
Alphonse), entr. de charpentes à 
Boulogne, rue des Ecoles, t, et rue 
D'Aguesseau, 37, entre les mains de 
M. Beaufour, rue Montholon, n 26 
syndic de la faillite (N° 16664 du 
gr.); 

Du sieur E. JETTE, md d'éven 
fails, rue du Châleau-d'Eau, 94, en-
tre les mains de M. Richard Grison, 
passage Saulnier, n. 9, syndic de la 
faillite (N» 16705 du gr.); 

Du sieur GIRARD (François1, md 
de vins à Monlrouge, route de Cha-
tillon, n. 81, entre les maius de M. 
Kneringer, rue Labruyère, 22 syn-
dic de la faillite (N« 16753 du gr.); 

Du sieur MAHERAULT (Alexan-
dre-Joseph), md de vins, rue Au-

So«r invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salie des as 
semblées des faillites, MM. les créan 
eiers : 

AFFIRMATIONS, 

Du sieur Ch. THURNEYSSEN, né-
goc, rue Basse-du-Rempart, 48 bis, 
le 22 février, a 11 heures (N* 13950 
du gr.) 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que le» 
créanciers convoqués pour les vé-
nllcation et affirmation de leur» 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du »ieur MORETON, nég., rue fit-
Sébastien, n. 33, le 2i février, a 10 
heures (N° 16649 du gr.); 

De dame LESCURE (Marie Selve», 
jemme séparée de bien» do Jean-
Luc), mde de vins trailebr à Mont-
martre, boulevard des Martyrs 6 
le 21 février, à 10 heure» (N« 16517 
du gr.); 

Du sieur LEGRAND. fabr. de mot-
tes à Ivry, roule de Choisy, 43, le 22 
février, à 1 heure (N° 16519 du gr.'j 

Du sieur GAUTIER (Théophile), 
corroyeur A Belleville, rue Legrand 
2, le 22 février, à l heure (N« 16.150 
du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibe-
-er sur la formation du concordat ou 

il u a lieu, s'entendre rf/W„..„' „. 

Enregistré k Paris U 

Reçu deux francs vingt centimes. 
Février 1860. F0 

y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d union, et, dans ce dernier cas 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
au maintien ou du remplacement des 
syndics. 

, H ne sera admis quo les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Drenri^r'fLV
 16 f*UU P.euvent | rouie ue iu neine,

 BO
m .urne, u 

Su «n™,,Viefre communication se rendre le 22 février, à 10 heures 
de ionSnrl.

 8yaaics et ̂  Projet précises, au Tribunal de commerce, 
■salle de» assemblées des faillites, 

Messieurs les créancière du sieur 
PERSIDA'f (Guillaume-Antoine), fa-
bric. de porte-plumes, rue Guérin-
lioisseau, n. 20, aujourd'hui décédé, 
sont invités a se rendre le 22 fé-
vrier, à 10 heure» très précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la failfite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
1 a Heu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier oa», 
être immédiatement consultés tant 
sur les fait» de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempf 
cément des syndics. 

Il ne sera admis que les créan 
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N" 11672 du 
gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur JOBEY (Jacques-Charles) 
courtier en vins, rue Bonaparte, 1 
le 22 février, a 1 heure (N» 16528' 
du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser d la formation de l'union, et, dans 
ce dernier cas, donner leur avis tant 
s,ur les faits de la gestion que sur 
l utilité du maintien ou du remplace 
ment des syndics. 

Il ne sera admis que le» créai, 
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APBtS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CHAPUSOT (François-Charles), car-
rossier, rue Tailbout, n. 43, en re-
lard de faire vérifier et d'affirmer 
leur» créances, sont invités à se 
rendre le 20 février, à ï heures 
très précises, au Tribunal de corn 
merce de la Seine, salle ordinaire 
de» assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leursdites créances (N« 

16431 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'uni.on de la faillite du eieur 
LAVERRIERE (François), md de 
vins en gros et détail à Boulogne, 
route de la Reine, 24, sont invités à 

pour, conformément à I*'1' 
du Code de commerce, entend-
compte définitif qui sera renj ' 
les syndics, le débattre le *« 
l'arrêter; lwir donner ibWV' 
leurs fonctions et donner tw" 
sur l'excusabilité du failli. . y 

NOTA. Les créanciers et t ». 
peuvent prendre au greffée»» 
nication des compte et rapp»' 
syndics (N* 16073 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 17 rÉYMI» 

an?. 
vins, synd.— D"' Pelletier, 

DIX HEURES: Schmil!; 
vins, synd.—D"' S 
meubles, vérif.-FourmeO» 
id.-Lambelet, md de «» 
id.-Mire,nèg. en œéls*» 
Lahille. bandagiste, clôt, 
court, commiisionn., J»' 

dry, fontainier, ld.- »e'' 
rain, id. .

 H
 J

c
 pi[( 

ONZE HEURES: SIX, wpr
n
 ,,r 

goc. en vins.yénf.-i'UB „,
t

. goc. 
d'affaires, clôt.

 ( 
de vin», id. — R'— 
sier, id. - Mouton e^'p, 
.«.,«,«1^ id.—Gouverne» nouveautés, M--00"™,L m 
de chevaux, id. -; «»*"

Bécr
et, ; 

tructeur, eone.-Veuve ^ 
monadière, id. - S 
laurateur, >^-BAV* 
chimiques, id. - " » huit ' 
mde de modes, reoi. .. 
chimiques 
mde de moue , 
Gaillol, md de lun»* 
compte. . péf; 

UNE HEURE: LawebeWW 
-ion «vnd. — Simpn*î...nûie* cien, synd. 
de blliments, yérii cl8t. 
enlr. de menuiserie. c0,r 
croix.anc. md 4! *

fc
i; 

Luther, nég ^fi ̂ È 
Vialalto, entr. de n»i , » 
à huit. -Hoissié, ta'^>cl* 
(art.570).-Méctiin, M'.

 j011 

Sorltêar^^^ 

de toiles vernie». 
négoc. en dentelles, i> j 
fabr de moulure», c'°

 de
p« 

éfieulet Antl.o.ne.^ M 
tures.id.-Uonet^ d**. 

lingeries, id.- «omc,'paUfit, 
md de lUigerles, id- ,c«|

 r relie Simon, nég.,reA-
serrurier, id.- uem,"_curie, j 
tant de fabriques. '^

oa
e^ 

aprê* uni»"-

L'un de» Sffi^tu^ 
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Le maire du 9" arrondissemen* 


